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a. 
:Ô A l 'initiative du CEDETIM, deux 
i journées culturelles anti­
o impérialistes auront lieu le 11 et 
~ 12 octobre 1975 à la Cartoucherie 
o de Vincennes, org_anisées par 31 
E organisations de travailleurs im­
rJ:l I migrés et comités de soutien aux 
• luttes des peuples d'Asie (lndo­
~ chine, Indonésie ... ), du Moyen­
c,; Orient et des Pays Arabes (Pales­
ai tine, Oman, Maroc, Tunisie ... ), 
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d'Afrique (Afrrque· Australe, Afri­
que du Sud, Afrique de l'Oues~. 
Sahel. .. ), d'Amérique du Sud (Ar­
gentine, Chili, Uruguay, Bolivie, 
Brésil, Caraïbes,: .. ), d 'Europe 
(Portugal, Espagne, Irlande, Mi­
norités Nationales européen­
nes, ... ). 

Ces journées sont organisées 
pour populariser la réalisation 

e MEETINGS PSU 

- « Dix heures pour le Portu­
Qal ", le dimanche 5 octobre, à 
Bordeaux (Bègles) : meeting à 
16 h avec Fernando -Marquès, 
Pedro Rodriguez, Cesar Oliveira 
et Bernard Ravenel. Le soir, à 
21 h, gala de solidarité avec Ber­
nard Lavilliers. et le quarteto 
Cedron. 

- Dans la Seine-Saint-Denis 
le 10 octobre, avec Michel Maisel.

0 

- A Bourges, le 24 octobre, 
avec Michel Mausel et Maguy 
Guillien. 

- " Questions à la gauche ré­
volutionnair~ portugaise », avec 

Pre, parer une formule nouvelle pour 
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d 'un centre dè- doèumentation et 
d' inform~tion ·pour· les luttes 
anti-impé"rialistes. Au cours de 
ces journées, l'ensemble des co­
mités cherchera à mettre en évi­
den.ce les liaisons des luttes anti­
impérialistes entre elles et avec la 
lutte des classes en France. 

Un effort particulier sera fait 
pour trouver de nouvelles formes 

Calendrier 
politique 

Marques (LUAR), Rodrlgues 
(PIES), Carnero (FSP), le 6 octo­
bre à 20 h 30, 10, rue de Lancry 
Paris 10e (réservé aux militants 
du PSU). 

• FEMMES 

Dimanch~ 5 octobre à Hen­
daye, man1f de · femmes (MLF 
MLAC, Planning, Glif, Pétroleu~ 
ses, etc ... ). Rassemblement au 
fronton de Hendaye-Ville. Départ 
de Paris (Porte d'Orléans) le sa­
medi 4 octobre à 19 h 30 en car­
couchette (retour lundi à 8 h). 

• AMERIQUE LATINE 

le 8 octobre 1967 dans les 
montagnes de la Bol ivie, tombait 

d ' intég
0

rati on, de· l.'animatlon 
culturel,le ~u• d~bat- politique. 
Cette animation l?era permanente 
pendantJes_deux·journées su_r les 
cinq plate'aux régionaux et sur un 
plateau central. Elle comprendra 
des films, des activités culturelles 
(chansons, théâtre, exposi­
tions, ... des débats politiques, des 
plats rég ionaux et des bals po­
pulaires). ' ■ 

Che Guevara. Le 5 octobre 1974,à 
Santiago de Chil i, Miguel._ Enri­
quez mourait les armes à la main. 
La junte des coordinations révo­
lutionnaires (Bol ivie, Argentine, 
Chili, Uruguay) organise un mee­
ting à la Mutualité, à Paris, le 8 
octobre à 20 h 30 avec· la partlci· 
pation de Ma~uel Cabieses 
(membre du comité central du 
MIR) et les chausons de Patrici~ 
Mans, Charo Cofré et Daniel V1-
gl ietti. 

• DEBAT SUR LA CRISE 

Face à la crise, quelle alternative ? 
Débat le vendredi 17 octobre à la Mu· 
tualité à 20 h 30 avec Rossana Ros• 
sanda, Charles Piaget et Michel Mou· 
sel .. 



au d.ébut il y avait çà : un paysage et dedans on 
a mis une usine. 
a~ début il y avait çà : une usine et autour on a 
m,s un paysage. 

1:~1.:t ·.{ ~ :. · •• ..t: . . il .... 
à mon avis, papa c'est u 
à mon avis, maman c 'est 

les gens, i! convient de ne les connaitre que 
disponible ... à certaines. heures pàles de la 
nuit, avec des problèmes d'hommes, des pro­
b lèmes de mélancolie. 

quelquefois oui , je regarde ma queue ... il y a 
des moments ou tout passe par la queue ... 
par ici fa sortie Messieurs Dames ... passez la 
monnaie. 

c 'est pas de la pol itique c'est du cul: . 
non, c'est pas du cul , c·~st de la pol1t1que. 



Politique 

Il 
Michel 
Rocard 
au PS 

Ilcourt ! 
Ilcourt ! 

Michel Rocard accède au se­
crétariat national du PS . 
Telle sera la décision que 

François Mitterrand fera avaliser 
par son prochain comité directeur. 
C.e que le premier secrétaire avait 
refusé à Rocard lors du congrés de 
Pau. il le lui donne donc aujour-

_d ' hui. ' 

Il faut bien dire qu'entre temps, 
les « rocardiens » se sont bien 
comportés. Pas d'écart de langage : 
ils ont bien appris à citer le Pro­
gramme commun et à rendre hom­
mage à tout propos au leader du 
parti. Pas d 'écart de conduite : leur 
place dans la bataille anti-CERES 
(notamment dans le secteur entre­
prise) s'est située là où il conve­
nait : aux avant-postes. La manière 
utilisée pour lancer leur revue a été 
plus que fair-play : Jospin et Estier 
figureront au comité de rédaction de 
Faire. 

Du coup, ce qui fut la ,, troisième 
composante ,, des Assises boit du 
petit lait . Pensez : le PS a mainte­
nant des « thèses » autogestionnai­
res, une revue autogestionnaire 
(soutenue par le très autogestion­
naire Nouvel Observateur), un se­
crétaire national autogestionnaire. 
L'avenir leur appartient. Et qu 'on 
ne vienne pas leur parler du présent, 
de la démocratie dans le parti et 
dans son appareil , du Portugal et 
autres balivernes. Seul compte 
l'avenir, l' avenir radieux des auto­
gestionnaires au sein du PS. :. 

Intronisé par Mitterrand soi­
même comme leader de la « vraie 
gauche • au sein du parti , Rocard 
continue à bénéficier de l'atout 
écrasant que constitue pour lui la 
faible crédibilité des autres succes­
seurs possibles à la direction du PS. 
Pour l ' heure, de mauvaises langues 
pensent qu'il pourrait aussi être de 
fort bon conseil, au secrétariat na­
tional, pour expliquer comment on 
pourrait déb'arrasser le parti de la 
fraction la p_lus gênante du CERES, 
sans que cela ait l'air du tout d'un 
virage à droite ... 

11 en est même qui pensent qu'il 
ne serait pas mauvais d'accélérer 
les choses. " Après tout, explique 
un leader syndical, il vaut mieux que 
ce soit Mitterrand maintenant qui 
couvre les opérations chirurgicales 
nécessaires plutôt que Rocard 
après ... •· Le pari est que, sommé 
de s 'incliner ou de partir, le CERES 
se divisera entre un petit groupe ac­
ceptant la rupture (et comprenant · 
notamment certains « chefs histo• 
riques ,. peu populaires dans leur 
propre. base), e~ le plus grand nom­
bre qui, restant au sein du parti,sau­
ront alors enfin reconnaître où est la 
vraie gauche . .. 

~e pari vaut ce q_u'il vaut. Mais 
donne à penser sur ce à quoi conduit 
l'ardente volonté de faire du PS un 
parti combatif et.. . autogestion­
naire. G.H ■ 
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-----~~~~------1 é gis la ti v es de Chatellerault : élections 

rembarras du choi~ 
Face à Pierre Abel in, minis­
tre de la Coopération et re­
présentant patenté du pou-

voir, trois candidats de gauche 
briguent dimanche les suffrages 
de la population de Chatellerault. 
Il y a Paui Fromonteil, un homme 
du crO, professeur, membre_ du 
comité central du PCF, qui -
malgré tout ce qui nous différen­
cie dans nos conceptions politi-: 
ques - avait au moins manifesté 
un esprit de dialogue· lors du dé­
bat sur l'autogestion qu'il avait 
mené sans sectarisme avec notre 
camarade Serge Depaquit. 

Lutte ouvrière a cru devoir pré­
senter un militant de Bourgês, ce· 
qui fait un peu loin tout de même .. 
Quant au PS, il faut prendre acte 
de sa rupture avec la municipalité 
de droite. Il est à regretter quand 
même que - pour lancer Edith 
Cresson, responsable nationale 
du secteur enseignement, para-

chutée dans cette circonscription 
- il n'ait pas été tenu co~~te en 

. t' de l'opinion des m1l1tants 
Pl non xe du PS les premiers ocau , 
concernés pourtant, et dont on 
connaît les sympathies pour le 

CERES. 

En l'absence d'une candida­
ture unique du mouve~ent ou­
vrier et en fonction des divergen­
ces vis-à-visr des prowammes 
proposés par le_s ?an_d1dats du 
socialisme, la federat1on_ de la 
Vienne du PSU appelle donc le_s 
travailleurs à voter pour- l_e _candI-
dat de gauche de leur ch·o1x. Ell_e 
appelle les travailleurs à s_e mob1-

·iiser dans l'unité pour faire face 
au candidat du pouvoir, pour bar­

. rer la route au représentant d'une 
politique qui se prétend «. libé­
'rale ,, mais qui envoie ses flics et 
ses chiens contre les travailleurs. 

A.T. ■ 

le contraire d ' u n innocent 
Il ne faut pas attendre de ce gou­

vernement, dont M . Abe/in est mem­
bre, une quelconque amélioration de 
la condition des travailleurs. N'atten­
dons rien non plus des sociétés dont 
M. Abe/in fut administrateur (CGCT, 
LMT, filiales d' ITT, tristement célèbre 
pour l'écrasement du peuple chilien). 
C'est pourtant cet homme qui « af­
frontera » bientôt les élections de 
Chatellerault. 

Jamais, depuis la dernière guerre, 
la France n'avait connu une situation 
aussi grave, marquée pour la pre­
mière fois non par un simple ralentis­
sement mais par une diminution de 

/'activité économique. A Chatelle­
rault, Socotra menace de faire 45 li­
cenciements, 600 salariés sont au 
chômage partiel chez 8/éreau, à Gal­
lus un premier train de licenciements 
est prévu, la champigno[lnière Pas­
caud vient de fermer. On dénombre 
3 000 chômeurs dans les neuf can­
tons de la circonscription, dont la 
plupart sont des jeunes. 

Cette situation, le pouvoir l'a sys­
. tématiquement recherchée. Il suffi­
sait de mettre à profit la crise pour 
permettre au patronat de « muscler 
les entreprises » . En clair, cela signi­
fiait : fermer les usines jugées non 

le centre populaire de formaîion socialiste 

G7 Près de 400 ir:iscriptions en , 
~ quelques semaines. Une 

·série de cassettes en vente 
dès fe 7 octobre. Des antennes 
régionales en préparation. Des 
grands débats qui s'organisent. 
C'est le premier bilan du Centre 
populaire de formation socialiste, 
Un succès donc ; un succès qui 
confirme la volonté des militants 
révolutionnaires de fonder leur 
activité politique ou syndicale sur 
une connaissance scientifique de 
la société qu'ils combattent, sur 
l'appropriation de la méthode 

marxiste d 'analyse, sur les acquis 
d~ l 'histoire du mouvement ou­
vrier. 

C'e_st l'ambition du centre de 
contribuer à cette formation sans 
laquelle les militants sont bien 
souvent désarmés. 11 ne s'agit 
donc pas de faire des « cours ,, 
de tra_nsmett~e un savoir figé, un~ 
·doctrine qu'il s'agirait d'appren­
dre, co~me à l'école, pour la 
« res~ort1r "· Il s'agit d 'aider les 
travailleurs et les jeunes à utiliser 
par eux-mêmes cet immense 
avantage qu'ils peuvent avoir sur 

rentables, concentrer les entreprises, 
les reconvertir vers des sources plus 
importantes de profit. 

Le gouvernement parle de relance, 
mais ce sont les capitalistes qui ont 
droit au cadeau avec plus de diJC mil­
liards de réduction d'impôts. Pour les 
travailleurs, ni relance ni réduction du 
chômage, bien au contraire. 

Ce n 'est donc pas un candidat« In­
nocent » que les électeurs de Chate/­
lerault auront à juger ... 

J.-F.M. ■ 

leurs ennemis : la claire intelli­
gence des mécan ismes de la so­
ciété qui les exploite. · 

De plus, l'édition en cassettes 
, des « cours » permettra à de 

nombreux camarades, partici­
pants ou non au Centre, de 
retravailler les sujets et surtout 
d'organiser à leur tour, dans leur 
syndicat, dans leur section, leur 
MJC, avec des amis, etc. des 
réunions de formation et de dis­
cussion. 

M. N. ■ 

scandale _: .]':larkovic est-il vraiment rt ,, 
La mort, inexpliquée sept ans idéologie . tout . mo • . . est mis en œuvre 
après, ~~-àStephan M~rkov1c • mouiller ,. les Pompidou d pour Ca ne vous rappelle rien ... un meur-

Joies et ~ii:1/bienJdefri~fté bted~ des meurtr~. ans ce ~~er qu_'.! p~rsonne ne connaît : sept ans 
reUS\:S. Ce qu'on sait, c'est~:s~st/ntae~ D~~UIS, se~! ans ont passé, Pompidou e~quetc mutile.s, l'insaisissable court 
Markovic, garde du corps de Delot, est aussi , et p~1s les mémoires s'embru- tuJour~ : ,vous I avez s~r le b~ut de la 
trouvé en septembre 1968 enveloppé ~ent. .. Personne ne connait plus per- ;!ng,ue . c _est Carlos qui a tue Mar~~-
dans une housse de matelas qui pourrait :~ne ; _M~rcan_to~i ne connaît pas Urcis ic. · Solu11?n élégante, logique. pohll· 
appartenir à Marcantoni, lequel est dé- . ~rev_itc qui vient de se constituer q~ement saine et - de la ·sorte - cc 
noncé par les amis de Markovic comme r,ns~nn~r en affirmant lui avoir donné n e5t qu'une histoire entre étrnngers, 
l'inspirateur du meurtre. Delon, qui fré- c~~n:~1 e_ tuer M:arkovic. Delon ne 
quente du beau linge, a rencontré à plu- alor . p.isLPompidou (qui ça '' ) ou · • . s s1 peu. e pro · · sieurs reprises les Pompidou. Or c'est U L . cureur ne conn·iit P'I' 

· l'é · ·11 ' ros. es service · · ' '' poque, ou - vac1 ant - le règne de b" 1 • • ~ spcciaux - oh corn-
de Gaulle voit se lever la ~ gloire • du die~ ·~ne c_onn,a1ssent plus les acteurs 
même Pompidou. Question de pure c~ 11 ,c.11 fmnie. b! surtoüt, personne 11 ~ 

nnau e meurtner ... 

D"ailleurs, des scandales comme ça, 
on n'en voit pas en France. Ou alors je 
me suis trompé quelque pa11. 

J.T. ■ 



Le procès de J-L Majourel: 

La peau d'un Cévenol 
Vendredi 26 septembré 1975 14 
het~res. Jean-Luc Majourel et 

. trois autres Cévenols c . 
~;ssent devant lçs juges du tribu::~:­
. m~s .. Ils sont accusés d'entrave à la 
~~~u ahon, lors du critérium des Cé­

nes 1974 : un rallye automobile qui 
se ~ourt_ chaque année dans la région 
~1a1s_ qui susc1_te depuis quelques temp; 

e _vives réachons de la part de la 
lat1on. popu-

·cEn ef!et, pour les Cévenols, cette ma­
~• estahon est synonyme de provoca­
tion. E!le occasionne trop de nuisances 
~ represente trop de gaspillage d'argen; 
auors que la situation d<:,s Cévennes est 

. plus bas. Les écoles, les usines les 
mines ferment !es unes après les auires. 
Comme les voies de chemin de fer Et 
pour combler l'ensemble la société d; 
pro~t n'hésite pas à frap~er: les te~es 
deviennent des pelouses pour résidén-

. c~s secondaires : _les mas une fois reta­
pes sont de bonnes affaires pour les 
pro11;oteurs. Les Cévenols, de serviles 
ga_rd1ens de musée. Le Parc National des 
~evenne_s tout proche se cache sous 
1 hypocnte couvert de la protection de la 
~aune et de la flore, avec la complicité 
intéressée de quelques notables ... 

C'est dans ce contexte que de nom­
_breux Cévenols se sont groupés autour 
de Jean-Luc Majourel pour lutter contre 
)a mort des Cévennes. Ils ont sorti un 
Journal : Cévennes occitanes, et - aidés 
par les comités Volem Viure AI Païs -
ils.dament tous ensemble un slogan du 
meme nom pour montrer que c'est pos­
sible. 

Mais ce mouvement régionaliste dé­
plaît à beaucoup, et la moindre occasion 
est bonne pour le condamner. Le crité­
rium des Cévennes 1974 ouvre le feu : 
revanche des organisateurs sur 1973, où 
le critérium a dû être annulé en raison 
d' incidents entre les concurrents et la 

D 

Il 

Au cours du mois d'août 1975. le 
Modef {Vaucluse, Drôme et Bouches­
du-Rhône) a contacté les or9anlsa­
tions du Comité d'Actlon Viticole et 
les syndicats ouvriers pour organiser 
avec eux des « ventes contacts ... Le 
but de cette opération était de mettre 
en contact les travailleurs en lutte de 
la terre et de la ville. 

La CFDT et la CGT ont répondu à 
l'invitation du Modef. Comme fort peu 
d'entreprises sont actuellement en­
lutte dans le Vaucluse, il fut décidé 
que les ventes auraient lieu dans cer­
taines villes ouvrières : Le Pontet, 
Valreas, Bollens. Carpentras, et Apt. 

Le 11 septembre la première vente 
a eu lieu . Quatorze tonnes de produits 
de bonne qualité ont été vendues. 
Mais peu de discussions eurent lieu. 
Les orateurs du Modef, de la CGT, 
CFDT et FEN ont pris la parole pour 
célébrer l'unité des travailleurs. 

Mals, commè Je précisait le tract 
PSU distribué au même moment, 
l'unité des travailleurs, ouvriers et 
paysans ne pouvait se faire sur le dos 
des ouvriers àgricoles : des mllllers 
d'ouvriers agricoles sont actuelle­
ment payés entre 5,50 F et 6,50 F de 
l'heure dans la région de Cavaillon et 
de l'Isle sur Sorgue. Les heures sup­
plémentaires ne sont même pas 
payées. Certains paysans ont menacé 
de leur fusil les ouvriers qui deman­
daient simplement à être payés au 
SMIC (Descalls de Cucuron, D6nat de 
l'Isle sur S!)rgue). 

population. Des précautions sont pri­
se~ : une milice est engagée. Et dans la 
n~it du 12 au 13 décembre, trois jeunes 
Cevenols sont arrêtés, perquisitionnés, 

. rendus_ suspects et conduits à la gen­
d~rrnene. On leur fait avouer qu'ils ont 
~us d_es rondins sur la route. et tracé des 
mscnpt_ions, la veille, après avoir passé 
la so1ree chez Majourel. Ce dernier 
c~~sidéré par la gendarmerie comme u~ 
militant dangereux, est perquisitionné à 
son tour. Interrogé pendant 48 heures 
présenté ~~ jug~ Durand, il est inculpê 
de _comphc1t~ d entrave à la circulation 
et Jeté en prison plus de 10 jours. 

A l'au_dience, vendredi 26 septembre, 
neuf mois après le délit , des éléments de 
)a machination policière défilent. Les 
inculpé~ ~~ssi : mais ils n'ont même pas 
la poss1b1hté de confirmer et infirmer 
leur déposition. Des avocats désignés 
s'en chargent. Seul Majourel finalement 
a le droit de se défendre. Aux innocents 
de plaider leur innocence. C'est le cons­
tat même que son inculpation s'inscrit 
d_ans le contexte général de la répres-· 
s1on des mouvemel'!ts régionalistes. 

Les flics veulent avant tout sa peau : 
c'est un gêneur, un militant trop actif. A 
des tracasseries incessantes (pas moins 
de dix-huit contrôles d'identité en 
quinze jours) s'ajoutent les menaces ex­
plicites des flics : • Si vous ne vous déci­
dez pas à quitter la région, nous nous en 
chargerons •. C'est ce que sont venus 
confirmer les témoins cités par la dé­
fense : Yves Rouquette, poète occitan ; 
Robert Lafont ; Luce Antoine, agricul­
teur cévenol, et René Trautman. Dans 
leurs plaidoieries, les avocats démon­
trent notamment que la scie de Majou­
rel , prêtée aux trois inculpés, ne peut 
avoir servi à couper les arbres du 
barrage. Or, c'était là le principal point 
matériel de l'accusation. Avec pru­
dence, le tribunal a reporté son jugement 
à quinzaine. · M.D: 

Les ouvriers agricoles ne pourront 
reconnaitre leurs patrons comme des 
travailleurs que lorsque ceux cl mon­
treront clairement le camp qu'ils ont 
choisi en étant solidaires des salariés 
agricoles. Solidaires de la lutte à Pizay 
par exemple (contre une multlnatio­
i:,ale), ou de Plessé, {droit au travail). 

Fontevraud 
(suite) 

La fédération P S U . de Maine-et­
Loire - avec l'accord de Maguy Guil­
lien - souhaite préciser, en complé­
ment de l'article sur le rassemblement 
de Fontevraud paru dans T S n" 660, 
que l'allusion, faite dans T S , à l'article 
de Libération ne veut pas dire qu'elle se 
solidarise avec les propos tenus dans ce 
journal. 

S'il est exact que des erreurs ont pu 
être commises dans la préparation de la 
manifestation, et que la participation 
paysanne le jour de la fête n'a pas été 
celle qu'on aurait pu espérer, le rassem• 
blement n'en a pus moins été à certains 
égards un succès notamment en ce qui 
concerne l'impact qu'il a eu dans la ré­
gion et la mobilisation qui s'est faite sur 
le problème de l'extension du camp mili­
taire. 

J vi.s rt con,m~nJ/ 
pa,,. l~ c. l. a 
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· •t· ues (lundi 
ême les plus pac1 iq 111-

m Défense de m 
notamment). " annoncent 
ter polltlquement » orts aériens 
Je~ patrons d!~r~~~~!iJ qui font in_­
(Air-Fr~nce, ns chefs et des v1-
tervenir des pe i . s·1ères à Orly. 

l ontre des ca1s 
51é1!ise de militer aille~rs qu~ 
dans des syndicats po~rns, tiT 
Chrysler. Défense ~ ê!re ili­
chez Chausson, à Creil ou un m . 
tant est agressé par des ~e~1s. 
Défense d 'être en grève~ 1 ~s~a~ 
Flandica de Warneton o~ u de 
mion fonce dans u_n piquet 
grève ... La liste serait longue. 

Un peuple respec­
tueux? 

L'ordre bol!rgeois a be~oin 
d 'un peuple respectue~x. Mais le 
resp_ec·t n 'est plus de.mise dans la 

, c lasse ouvrière. . 

Les occupations abondent : 
Gillet-Thaon . (ceintures et ap­
prêts) à Saint-Cham_ond, . à Pe­
lercem (appareillage electrique) à 
Lyon , à TRT de Brive, Guinard 
(pompes) à Chateauroux, Mas à 
Bort-les-Orgues, Soretex à An­
gers, ldeal-St?ndard (dans toutes 
les usines), aux compresseurs 
frigorifiques de Montluel, chez 
Valdrome (confecti9n) à Valenc';!, 
Thriet Cattin à. la Baule, l'impri­
merie Chaix de Saint-Ouen, la 
SICCNA (réparation , nàvale) à 
Saint-Malo, Dufour (voiliers) à la 
Roèhelle, pour ci~er les plus ré-
centes. · · 

Les travailleurs séquestrent les 
cadres, le's·patrons, les députés : 

. Valdrome, compresseurs frigori­
, ·. . tiques; Jdé.al-S~andard, Scavel à 

· : , , ·Bannalec (Finistère) . 
, · . ' . ' ' ' ·, · . . . 
·. ·.: :L,~s· ·.grèv.es se multiplient 
, · . · .èon.t re. ·. le '. chômage partiel : · 

·Rhôtie, Po~lenc, magasin central 
Peugeot'de Nanterre, Biscuiterie 
-nantaise de ·çompiègne, Naphta­
chimie à Martigues-Lavera (1) ; 
pour les salaires (Ato-chimie' au 
Havre'. Grands. magasins)., 

1 • • • • • . 

Vertiges de la crise : hausse des prix alimentaires(+ 1 % en ao0t) des 
services, des automobiles : mais des sondages font dire aux Français 
qu'ils aiment bien leurs bagnoles. Inflation ... récession ... chômage. 

. Giscard a eu prétention à relancer l' industrie française et a consulté 
1 
récemment un cénacle de patrons pour renforcer l'unité Etat­
patronat, mais les Français sondés par l'IFOP sont Inquiets pour 72% 
d'entre eux. 

Dans ces 72%, il y a bien sûr des 
patrons comme monsieur Ferry, 
qui lui, s'inquiète de l'avenir de la 
sidérurgie française. Il y a de 
quoi : 100 000 emplois suppri­
més (dont 40 000 licenciements) 
depuis janvier 1974 selon la CGT. 
Ce ne peut que s'amplifier d'ail­
leurs avec les 2 000 licencie­
ments d' idéal-Standard, le chô­
mage partiel organisé 'à Usinor­
Dunkerque, dans toute la Lor­
raine (60 000 personnes en 
chômage partiel). 

Pourtant d'autres patrons, eux, 
sont moins pessimistes. Ils se 
sont certainement déjà « redé­
ployés » en liquidant des travail­
leurs, en réprimant les militants 

I 

syndicaux et en recevant les 
mannes du plan de relance. Ainsi 
dans l 'automobile. 

Mais dans l 'ensemble, on est 
sceptique, morose,. inquiet sur la 
conjoncture. On s'accroche aux 
indices de reprise mais on sent 
sous ses pi•eds le gouffre de· la 
crise : augmentation du chô­
mage, hausse des prix, activité 
industrielle réduite : le vertige. 

Devant ce vertige, qui fait 
quoi ? Violence, c'est le mot à la 
mode. Violence patronale et poli­
cière bien s0r ! « Défense de ma­
nifester » menace Poniatowski 
après avoir fait grenader à tout va 
les militants antifranquistes 

La réforme de 
I' 9ntreprise revient 
à ooint. 

Souvent' ces c9nflits sont plus 
le résultat d'une révolte que d'une 
stratégie syndicale concertée. 
Mais ceci n'est pas nouveau. La 
classe ouvrière fait l 'expérience 
du « coup pour coup », de l'af­
frontement direct avec le pouvoir, 
de l'attente d'un « meilleur ave­
nir» . 

.Cette situation peut-elle être 
débloquée? Les propositions 
pour la grande campagne de 
propagande du parti socialiste 
dans l'entreprise contre Je chô­
mage et la vie chère, nous rap­
pellent quelque chose. li y a 
un an le PSU proposait' au PS 
et au PC, sans succès une 
campagne d 'action sur ce's mê-

i.J (!11 a rt'P!irlé d l' la • réforme d,, [YJ I l't1lr<'pn.1·1• • l l's 25 ,,1 26 S<'p-
, . ll'm hr l' d ~•m il'r. A plus haut 11i-

v~ " " · 1111 c,uue,I r,1 strei111 . une réct' . 
f1011 dl' patro11s aux ;111: ,,.. 111 

,d P a • ·• • l t'Tll('i; • 
~ ;'- ,.w-~trcl, '!"I' autrl' récl'p /io11 cÎ,<'z 

urac Tt',\'t•n ·ee a ux • ~ranci\' I, 
tro11t11. Car l es 1111,· l' I I ·. ' • 1 1 pa-

. j ' • ' 1 •' a/1/f(',\' Ill' WIil/ 
'!."·' orc,•11!1'111 l l's IIIÎ-1111•.1· I'( il Il ••• 
l'frl' l/111'•1·t ,011 d1• 11Wc/ijï1,, · 

1 1" 111 

\' ·, • """' ''"' ' I'<' . , ,, "" lll('l'tllli ,1·1111• d • r. . · 
d,· /' 1•11trl' >ri,. . . ! J

1111' tw,1111•1111•111 
1
. I I , 1 1 ap1111/1stl' .,·,m,q -1111 ,.111111 
"'" '<'S plus i:ros cl'et1/f<• l ' IIX. · -

("l',I'/ , .,, .fi:,.,-;..,. cl<'r lli<'r , · • 
.1·,·111,: ù ,:ranci _n •11.f, irt dt• '~;:;,,f::.~t\ ; 

mes thèmes. Certes ils res­
tent d 'actualité. Mais est-ce 
suffisant? 

Un éditorial de Combat Socla­
llste, le journal entreprise du PS 
limite déjà la portée de cett~ 
campagne puisqu'il affirme dans 
Je même numéro (septembre­
oètobre) : « seul un véritable 
changement de cap, seule la 
mise en œuvre du Programme 
commun par la gauche, appuyée 
sur la majorité de la population 
peut ouvrir des perspectives ,,'. 
Rien de neuf de ce côté~là. 

C'est peut être ce qu'a compris 
Edmond Maire qui, dans une in­
terview à l'Unlté, affirme : ... « la 
CFDT trouve aujourd'hui les atti­
tudes des partis polltlquea très 
en deçà de ce qu'exige la'sltua­
tion » et' plus lqin ... ,ne caractère 
figé, stéréotypé de la référence 
permanente au Programme 
commun, considéré comme la 
bouée de sauvetage de l'union 
de la gauche, donne à l'union un 
caractère abstrait et théorique, 
plutôt que ressenti et vécu ... 
Dans cette optique nous nous 
demandons aujourd'hui si le 
parti socialiste a fondamenta­
lement modifié, dans le contenu 
comme dans la méthode,_sa ma­
nière de se présenter à l'oplnlon. 
Il ne nous semble pas qu'II l'alt 
fait». 

Ces phrases sont amères un an 
après « ! 'Opération assises», 
Leur IÜcidité n'a d'égale q'ue la 
rapidité avec laquelle la direction 

·confédérale avait espéré influen­
cer le PS. A la fois aveu d'échec et 
coup de boutoir (pour'appuyer et 
réconforter les m,ilitants CFDT qui 
dans le · PS, sentent craquer les· 
coutures d'une cotte mal taillée), 
serviront-elles de bases à de nou­
velles propositions stratégi­
ques?. ·Pour l'instant rien ne le 
laisse supposer. La même inter- . 
v iew pe1:1t er:i effet laisser crqire 
que la .CF.DT pousse le PS et le PC 
à « renégoci~r .» le 'Programme 
commun, à redéfinir une nouvelle · 
entente au sein dè l 'union de la 
gauche. ·. 

En tout cas le br0lot est inté­
ressant. Peut-être certains mili­
tants de la CFDT s 'en·saisiront-ils 
concrétisant ainsi le dicton « on 
ne brQle bien que ce qu'on a 
adoré». 

Yves SPARFEL ■ · 
(1) A Naphtachimie de Lavera, 

comme ailleurs dans le trust 
Rhône-Poulenc, des réductions 
de salaire, avec réduction d'ho­
raire, ont été imposées aux travai­
lleurs (36 heures au lieu de40). lis 
sont indemnisés à 50 % et ne sont 
pas payés 40 heures comme une 
coquille malencontreuse nous l'a 
fait écrire la semaine dernière. 

• rttpporl S11tlr1'1111 • (du 1w m J,, s1111 
r11pp or/e11r). Ce dl'mi<'r 111·11i111 /' épm/111' 
parfail,•1111•111 s i111é la rniso11 cl'i-Jrl' ,/"11111• 
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scr des intérêts » . 0 11 r 11p111'1h-r 11 .,im· 
11!1·111,•111 qu'il s ·o111•rai1 .w r 1111 ,:/oiw dl' 

· r,:,-0 110111h• 1·11pit11/ist<' .., d,· ·" 's .m ppor l.< 
1•ss1•111id.,· : Il' 1wùl., t1,:1,•r111i111111t ,Il•., 11c­

tio111111ir<'s , la '"·' l""'·"'hi/iri; " " " p11rt11· 
l:<'11hl,, 1·11,;.:,-11, cl,isà· c/1· l l'ur., ri•pd.,·1·11• 
la111s ii la t êll' t/1•.,· , •11Jrc•pri., , .,, . 

C',· 1:réd,; rà ~l)i rm,;, I l' rnpJ1<1rl ·"' 111·r­
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4 octobre 

Un rassemblement 
pas. 
ordinaire. 
Ils seront 100 000 à . · 
organisations s n . manifeSler le 4 octobre avec les 
travaillen·t pas {; dzcha!es. 100 000 qui travaillent ou ne 
deux sur tro· . ncd omeur sur deux a moins de 25 ans 

1s sont es '"em L . . ' 
· ces hors-la-loi de I' , J' mes· . es Je~nes ? Qut sont 
sations trad·r· lelcole, de la p10ductwn, des organi­

t tonne es, des valeurs bourgeoises. 

r.'l Un rappo_rt « pour une politi­lAI que d action de la jeunesse » 

de la CFDT tente de répon­
dre ._ Il n'y a pas une jeunesse, mais 
des Jeunes. Pourtant, ils forment un 
~roupe social que le système.a tou­
Jours traité comme une réalité diffé­
r~nte de celle des adultes : des mo­
~eles de formation; de consomma­
tion, de culture, de comportement 
l~ur sont imposés par les institu­
tions actuelles. 

Les hors-la~loi 

Comment le syndicalisme, si lié 
au mond~. du travail, peut.-il les 
prendr~_en cii;irge, surtout s'ils sont. 
pour une grande majorité chô-· 
meurs; mobilês mais peu. mobilisa­
bles pour l'a'ction quotidienne et 
permanente d'une section syndi­
cale ? Action spécifique en direc­
tion· des jeunes chômeurs et des· ly-

. céens répond hi CFDT grâce à des 
structures facilitant leur entrée dans 
le « monde militant» . 

La CGT, pour sa part, a répondu 
depuis un certain temps en créant 
des commissions de jeunes, en lan­
çant sa campagne « du travail pour 
les jeunes ! ,. . Le rassemblement du 
4 octobre n'est-il alors qu'une occa- · 
sion pour les deux centrales de me­
surer leur influence dans la jeu­
nesse, de faciliter l'entrée dans les 
structures syndicales ? Oui et non. 

Creuser son trou ? 

Oui, car la CGT voulait faire de 
ce rassemblement une nouvelle oc­
casion d'affirmer son renouveau, 
un point d'appui de l'activisme dé­
veloppé depuis un an, de la pré­
sence de plus en plus forte de jeunes 
dans ses rangs. La jeunesse corn-

. -~uniste, de plus en plus présente 

1ion du travail. JI n'y avail là rien de 
., choquant ,. pour un patronal q1fi, de­
puis mai /968, discerne mieux ou sonl 
ses intérêts à long terme. Les déclara­
/ions de Chirac devant les " udfaires ": 
la semaine dernière, en font foi. La pre• 
stnce de syndicats fnrls offre plu~ de 
possibilité d'intégration P?tenllell~ 
dans les rouages de /'entreprise, pa(ll· 
culièremenl par /e biais de la surenchere 
de.r syndicats de cnncillatinn de classes 
FO, GGC, CFTC. 

Tenant habilement compte de la si­
tuation iconomique el .rociale_, le pou­
voir giscardien envi~age dt• faire entrer 

par des actions spectaculaires (les 
campagnes antifascistes notam­
men9 dans la vie politique, relaie ce 
SOUCI. . 

Oui, car la CFDT mesure très 
bien cette nouvelle influence de la 
CGT èt de la jeunesse communiste. 
Relativement souple dans les possi­
bilités qu'elle laissait aux jeunes de 
se lier à l'action syndicale sur des 
actions précises, plus radicales que 
celles de la CFT, elle a connu un 
fort afflux de jeunes dans les cinq 
dernières années. Depuis deux ans 
ce phénomène a diminué en fonc­
tion de la réorientation entreprise à 
Nantes. La CFDT cherche donc de 
nouveaux moyens pour permettre à 

· des jeunes de se sentir à l'aise chez 
elle. 

Non; car le rassemblement du 4 
octobre n'a pas le caractère tradi­
tionnel des défilés syndicaux : ras­
semblement à la République de dé­
.légation venues de toutes les ré­
gions, débats, stands, musique ( 1). 
Même si les slogans « droit à l'em­
ploi, à la formatfon ~ et probable­
ment la référence au Programme 
commun peuvent être les plus mis 
en avant, une autre conception de 
l'avenir, de la lutte des jeunes s'ex­
primera. Dans Gilda,je t'aime, à bas 
le travail ! (ed. La France sauvage) , 
Jean-Pierre Barou la résume ainsi : 
« voici l'usine : un, cimetière ; 
comme aux époques de terreur, cha­
cun doit creuser son trou ». 

Pour que le droit au travail, l'allo­
cation de chômage ne ressemblent 
pas à une place au cimetière, il faut 

, que dans ce rassemblement du 4 oc­
tobre surgissent les mots d'ordre 

· qui traduisent la révolte actuelle de 
\~ajeunesse. Des mots d'ordre de vie 

ontre cette société de mort lente, 
e cadences infernales, de survie, 

de culture de pacotille. 
1 ' 

dès maintenant certaines des proposi,­
tions du rapport dans le champ des ap­
p/icalions pratiques. Cela fd,it partie de 
/'arsenal stratégique du président de la 
République passé maitre dans l'art dt• 
faire naître des si111atio11s de diversion: 

Le chapitre premier permet tolll 11alll­
re/lemet11 une telle diversion car il pro­
clame la 11éce.1·sité de • transformer la 
vie quotidienne dans l'entreprise • • dt• .. 
• changer les conditions et les relations 
du travail .. etc. C'est sur lui que se sont 
donc pent·hés les ministrn. E_t il}t' dit 
déjà que /'in.rpet·tion du travml, I mfor-

.. ' 

v~ _· ... 
~j jlt] ~ 

·- · e 
Les comités de jeune·s chômeurs 

1 et de jeunes travailleurs doivent se 
; rencontrer pour les mettre en prati­

que : pour une autre production, 
pour des transports gratuits, pour la 
santé gratuite, pour une autre for­
mation. La proposition du PSU 
d'une « carte rose » pour les chô­
meurs obligeant l' Etat et les patrons 
à payer les conséquences de leur 
politique doit être avancée. Elle 
n'est qu'un premier pas. Notre ob­
jectif reste le contrôle ouvrier sous 
toutes ses formes et l'autogestion 
généralisée. Les murs de flics, les 
a·mbassades symboles, les gardes­
chiourmes de toutes sortes ne se­
ront plus alors que des singes aux­
quels on pourrait donner des caca­
h,uèles à la place des pavés. 

Y .S. 

( 1) Pour permettre aux militants 
venus de province de se rencontrer, 
une permanence sera organisée 
toute la journée du 4 octobre, 9, rue 
·Borromée . 

mati01i sur la marcht• de l'entreprise, 
po11rraient faire rapidement /'objets dt• 
textes réglementaires, c' est-à-diri• lé­
gaux, perme11a11t d'en renforcer les mé­
canismes. li t•st 1111ssi question c/1• lare­
v11/orisatio11 d11 travail nu11111el, de /'e11-
ric/1isseme11t cl,•., tâches. 

Ce sont /11 cles points sur /esqtll'ls il 
exfatt• /Ill CtJIIC.'t'/1.WS patro1111I, sin1111 Ill//· 

jorirairi•, p1111r le moi11s .rnj]is(l/11/1te11t 
clyr111miq111•, q11i perme lit• 11 I' éq11ipe 
Gisc"rd-Chirnc cl'ahoutir s1111., 1/o/111• 
avarll l11fl11 d,• I' a11née. L,•s trnvail/1•11rs y 
vnrmll I' a11wrn• d ' 1111 • ,lial11g111• •, ou 
la défl11iti1111cl"11111w11vt•au rnpport cl(l/1.1' 
la lu(te dt• da.ue, sl'lmr q11 · ils .wmt in-

) 
I 

~ I ,. 

... l 

.,_ 

Dossiers· 
formation 
• N° _5 _Les stratégies .du 

Mouvement Ouvrier 

• N° 6 Vie, animation et 
structures du. PSU 

• N° 7 Lutte, Contrôle et 
Autogestion, les réponses 
du PSU 

La série des 3 N° : 8 F 
Commande et règlement à 
adresser à : Edition Syros 

j111e11cés 1111r la CGT. la CFTC, FO ou 
par la CGT l'i la CFDT. li n'en demeurt• 
pas moins qu'il saa II nm11•e<111 beau­
coup qtll'stion dt• la • réform,• de /'n1-
1reprise •, grâce à 11111· presse 111(1jt1rit11i­
re1111•11t comp/11i.rn1111• à I' ég11rd d11 pou­
voir. Déjà, n•rtai11s jaurn1111x, pari<• 
cl' 1111 • 1•011trÎJ/1• • di•., /rttl'(til/1•urs , tout 
1'11 110/11111 1{111' /11 • ('IJS/ITl't'il/(1,rc,• • 
11·1•.1·1 p11s 11horcl,:1, cl,l,1· maitl/1•1111111. A11x 
travailll'ur., cl,• fit' p11.1· si• /(li.,s,·r <'Il· 
J1•m11•r. cl1111.1· Il' pic•,:,• • l'"rlil'ipatio11-
cogl'Slion •· d(' rompr,• a1•1•c la lé1111li11: 
patrmra/1• ,., d"impo.«·r l,•ur propr,• 
nmtrî1/1•. 

MC 
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Ainsi donc, malgré l'immense llot de p_ro_te~t~ti~ns gui mon:~it 
du pays et du monde entier. Franco a dec1de I ex~cut,on de c i 
militants de ETA et du FRAP, et s'apprête à ouvrir de nouveau 
procès, à exiger de nouvelles condamnations à mort ... 

.,~) 
. . 
,\ 

' t .,,:,\(" 
' 

' • 1 

0 L'horreur même que soulè­
vent ces assass inats entre 
dans les calculs de Franco. 

Car i l ne faut pas y voir la décision 
sénile d 'un vieillard décidé à faire 
n'importe quoi pour sauver son 
pouvoir. mais l'expression -
portée jusqu'au paroxysme - de 
l 'ordre fasciste. 

En instaurant au mois d 'août 
l 'état d'exception sur toute l 'Es­
pagne. en inventant les procédu­
res de la loi antiterroriste qui 
permet d 'expédier en prison ou 
dans l'autre monde-à son gré­
tous ceux qu i manifestent leur 
opposit ion au régime, Franco 
cherchait de nouveau à rétablir 
une autorité de p lus en plus dis­
cutée. Par morts interposés. 

Contrairement à ce qui a été 
écrit dans beaucoup d'endroits, 
ce n'est p a s l 'e ngren age 
répression-terro-risme qu ' il re­
doute. Il sait qu ' il dispose d 'un 
appareil répressif , suffisamment 
inquiet sur son propre devenir. 
pour exécuter aveug lément les 
o rdres qui lui seront donnés. Il 
sait en mème temps qu 'une poli­
tique non sélective d'actes terro­
ristes. n'a pas de chances de se 
développer en Espagne. 

Mais par contre, tout ce qui 
tend à unifier l'opposition - ou 
les oppositions - lui apparaît 
comme devant ètre combattu 
avec la plus extrême vigueur. 
précisément parce que les ac­
tions de masse risqueraient de 
porter un coup fatal au pouvoir. 

Il s'agit d8nc à la fois d 'intimi­
der tous les milieux qui rêvaient 

. d'une libéralisation du régime, et 
de désagréger le mouvement qui 
se crée dans et autour des com­
missions ouvrières. Tous ceux 
qui avaient cru pouvoir garder un 
pied dans le régime et un pied 
dans l'opposition sont dans 
l'obllgatlon de choisir. Ainsi 
Fran co espère-t-il récupérer 
l'appui d'une partie de l'armée, et 
du grand capital financier. Il en­
tend en faire les complices des 
crimes commis. 
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Dans le même temps. (1 ente~d 
fermer la vo ie de la « droite ~lv1ll­
sée ,, dont Santiago Carnll ';) _a 

_parlé. et qui pourrait-:-- en se 1°1• 

gnant à la classe_ouvn,ère-:- <;eU· 
vrer à l'instauration d un reg,m_e 
démocratique même pas avance. 

c e pari. qui est celu i de la junte 
démocratique. revêt aux yeux du 
PCE l 'avantage immense de met­
tre le parti communiste au cœur 
même du mouvement. Et donc · 
d'empêcher ensuite qu'il se r~­
trouve marginal isé, voire interdit. 

Mais cette politique se heurte à 
deux difficultés. D'une part, el le 
entrave en partie le développe­
ment de la lutte de classes et l 'ac­
t ion des commissions ouvrières. · 
D'aut re part, elle a pendant 
longtemps laissé de côté une 
grande partie du mouvement ou­
vrier et de la petit e bourgeoisie. 
Organisations d'extrême gauche 
bien sûr. mais aussi le PSDE (PS). 

Santiago Carrfllo semble avoir 
tiré la leçon de ces difficultés. Au 
travers de la lutte contre la ré­
pression, i l a levé toutes les ex­
clusives. et faci lité une multitude 
de contacts. qui se sont traduits, 
en pays basque notamme_nt. oar 
des actions de masse. 

Mais il reste nombre d 'ambi­
guïtés à lever. et surtout à donner 
des axes plus précis aux luttes 
ouvrières. La simple référence 
aux l ibertés démocratiques, si 
elle est fondamentalement mob i­
l isatrice aujourd'hui, n 'ouvre pas 
suffisamment de perspectives, et 
permet tous les dévoiements ulté­
rieurs. 

Ceci d 'autant plus que les 
forces politiques en présence ont 
des traditions, leu r poids et l'habi­
tude du jeu politique. On ne se 
trouve pas en terrain vierge 
comme au Portugal, après c in­
quante ans de salazarisme. On 
peut encore moins igno rer le 
traumatisme dans la mémoire co l­
lective des peuples d 'Espagne de 
la guerre civil e. 

C'est précisément le spectre'de 
celle-ci que Franco veut ressusci­
ter. tendant un piège atroce à 
l'Espagne. Pour éviter ce piège, il 
faut à la fo is bâtir l 'unité populaire 
autour des commissions ouvriè­
res. et élarg ir l'unité à tout le 
mouvement ouvrier. 

Mais il faut ouvri r la discussion 
sur la nature de cette unité, et su r 
les objectifs qu 'elle se f ixe. Ce 
que la junte démocratique ne fait 
pas. Le débat engagé, les posi­
tions prises par les uns et les au­
tres doivent être éclairées pour 
nos lecteurs. Nous le ferons dans 
les prochains numéros de TS. 

Sans oublier les urgences de 
l'heure et l 'objectif premier: iso­
ler le franquisme et aide à l'abat­
tre. 

Marc ECHEVERRY ■ 

, ·gnage d'un journaliste du « Canard» sur 1 le temo1 

q·uand les policiers 
es vitrines ... 

Habitué professio~nel d,e~ 
manifestations, Je n a, 
certes pas perdu la faculté 

de m'indigner mals, depuis 
longtemps, un certal~ nombre 
de « bavures » dans I action de 
la police ne m'étonnent plus 
guère. Pourtant, le spe~tacle 
donné par les forces de I ordre 
au cours des ma1tlfestatlons du 
dernier week-end dépasse les 
« normes ,, habituelles . 

Dès vendredi soir, en effet, la/ 
police- la plupart du temps des 
compagnies parisiennes-s'est 
comportée non pas en force de 
« maintien » de l'ordre mals en 
agresseur systématique. Au 
moindre cri hostile (envers 
Franco), les policiers char­
geaient ou tiraient des grena­
des. Bien souvent la charge se 
déclenchait en dehors de toute 
attaque de manifestants. 

D'autre part, bien souvent, les 
policiers se servaient de leurs 
fusils lance-grenades pour viser 
- ce qui est Interdit- des grou­
pes de manifestants ou des per­
sonnes Isolées. Ceci, j 'ai pu le 
constater dès 23 h 15. Ainsi, vers 
23 h 30, une jeunefemme(dontje 
n'ai appris l'identité que bien 
plus tard) a été touchée à la tête 
par une grenade tirée à courte 
distance alors qu'elle marchait 
avenue Georges V, à la hauteur 
de la rue François 1er. Elle tour­
nait le· dos aux policiers, elle 
n'avait aucune attitude hostile, 
elle ne courait pas ... elle a été 
« tirée » comme au stand 1 

Conséquence : une fracture du 
crâne dont, à l'heure actuelle, on 
ne sait si elle se remettra. Cette 
attitude pollclère a été une des 

l'occasion perdue 
• Les tragiques événements d'E . , . . 
intéressera peut e·t 1 1 spagne m amènent à évoquer un souvenir qui 

. · re es ecteurs de TS. 
Jeune (mais oui) député à 1· . 

commission des affaires ét èassen_i,blé _consultal!ve provisoire et membre de la 
ra ng res, J Y a1 déposé la me ntion ci-dessous : 

• Sur la proposition de M D • epreux : . 
• la commission des alTalr ét • . 

n'a été imposé au peu le es :S rangert-s, constatant que le régime fasciste de Franco 
Mussolini ; p P gnol contre sa volonté que par la force de Hitler et de 

• qu' il a manqué aux règl . . 
activement les puissances d 1, es les plus elementaires de la neutralité en aldanl 

e axe ~nda t t t 1 . ' .. demande au r- n ou e a durl-e de la guerre · gouvernement fr • d • 
mune Invitant Franco 11 quitte . an_~~•s e proposer aux alliés une démarche com-
remplacé par un gouvernemen; imme iatement le pouvoir, étant entendu qu'il Mr■ 
de procéder à une lihre consultagt~oup~lnt les démocrates de toutes nuances, et chargé 

• demande , ion c ectorale ; 
• au cas ou l'etlc démarche a - . 

pas, la rupture des relations dl 1 . 
11 

pPUraitrart comme bnposgblc ou n'aboutlrllil 
r~lsons de défense nationale ln~o~m<:° QUL'S de la République française avec Franco, tes 
P us depuis que la guerre est ter! :e~ en faveur du maintien de ces relations n'existant 

Cett . mee • . 
e mol!on votée à I' • . . 

été t . · ' unan1m1te d·in -1 • . 
é ransmisc_ au chef du gouvernem' s Juphone de la victoire, te 30 mai 1945, a 

trangères, Bidault , qui n'ont pa~ en ~nt _c Gaull e_. et au ministre des Affaires 
' evo1r e n te nir compte . . 

E. DEPR E UX (s • · 
· ccreta,re national honoraire du PSUl 



ANS ,DE .PREMEDITATION ·- . ,, . . . , . ~ . . ' 

nanifestations à Paris : 

isen 
caractéristiques de cette pre­
mière nuit de heurts. Il suffisait 
d'observer de . nombreux poll­
cl _~rs pour_ constater qu'ils 
étalent « à la chasse » ••• avec la 
bénédiction de leurs responsa­
bles. Dans l'une des sections qui 
a déployé beaucoup. d'activité 
cette nuit-là, un gradé a passé 
son temps à chercher les « ci­
bles "Jà ·viser pour le porteur de 
fusil qui l'accompagnait. 

Ce jeu dangereux a duré toute 
la nuit et je l'ai vu se renouveler 
samedi soir. Autre jeu : descen­
dre les vitrines à coups de gre­
nades. Le- meilleur exemple, 
puisqu'il a fait des victimes, c'est 
l'attaque parfaitement injusti­
fiée du restaurant La Pergola 
vers minuit quinze. Toutes les vi­
tres ont été descendues par la 
police. 

Il serait d'autre part Intéres­
sant d'identifier les« civils » sor- · 
tis du périmètre gardé par la po­
lice Avenue Georges V en fin de 
soirée. Ils ont tous, peu à peu, 
disparu dans les rangs des ma­
nifestants. Certains ont été revus 
samedi soir à partir de 19heures. 

Y compris lors de la manifes­
tation de lundi, qui a vu la police 
coincer les participants avant de 
les bombarder de grenades qui 
ont provoqué un véritable affo­
lement avant qu'aucun geste 

· hostile ne soit commis, les 
forces de l'ordre ont donc sans 
cesse adopté une attitude réso­
lument offensive. Il est dlfflclle 

Jde croire qu'il s'agisse là d' une 
t succession d'initiatives Isolées, 
fi cela ressemble plutôt à des 

consignes dont certains gradés, 
semblaient d'allleurs ~e faire 
l 'écho en expliquant à leurs 
hommes qu'ils « pouvaient y al­
ler ». 

Etant bien entendu que· cela 
ne conduit pas à nier qu'il y ait eu 
des plllages. Mals, contraire­
ment à l'amalgame fait par plu­
sieurs Journaux, les vols dans 
les boutiques n'ont eu lieu que 
samedi soir et après les premiè­
res offensives des policiers. 

SI Poniatowski a tenté de 
créer une situation favorable à 
une restriction du droit de mani­
festation, Il a parfaltem.ent 
réussi et la presse l'a merveil­
leusement aidé en omettant de 
parler des blessés parmi les 
manifestants et de l'attitude soi­
gneusement offensive de la po• 
llce. Alors, avant de disserter sur 
les « Irresponsables », Il faut 
considérer l'entier déroulement 
de ces trois jours de protesta­
tions. 

Claude-Marie VADROT ■ 

~ j e11dredi 26 septembre, vers 24 
~ reures_. à l'angle de la rue 

Quentm-Baucharcl et d I Fra · I e a rue . 11ço1s- er, une jeune f emme not 
cw1:arade Geneviève Leduc, ac~ompar~ 
gnc•e par s · · 
111 

b. 0~ vo,sm'. passe calmement 
r. barrage d une qumzaine de policiers 

qw ar~e,nt la _chaussée pour se rendre à 
la '.nanifestatwn contre le régime r. 
qwste. Jran-

... et les 
manifesta ms 

A ucun cortège ne manifeste dans les 
.parages immédiats; la rue est calme et 
on n 'entend aucun cri. Brusquement le 
sifflement d'un tir de grenade lacry,;10-
gène retentit. l a jeune f emme est at­
teinte de plein f ouet à la partie droite du 
crâne. 

Plus tard, Police-Secours refus~ par 
deux f ois de venir chercher la blessée. 
Elle sera évacuée par un taxi grâce à 
/'aide d' un passant. Dimanche 28, elle 
est encore dans le coma. Les médecins 
ne peuvent encore se prononcer sur la 
suite. 

M . Poniatowski a manifestement tout 
fait pour déclencher la violence lors de 
cette m anifestation et il a répété cette 
opération lors des manifestations de 
samedi et de lundi. 

On parle beaucoup de scènes de pil­
lage et de bris de vitrine, mais on ne dit 
rien de policiers qui pratiquent le tir ra­
sant contre des gens qui ne manifestent 
aucune attit11de agressive. On ne parle 
pas des refus d'intervention intolérables 
de Police-Secours pour l'évacuation des 
blessés graves. 

Aujourd'hui, M . Po11iatowski déclare 
qu'il interdira les· ma11ifeswtio11s des or­
ga11isatio11s démocratiq!Jes et syndica­
les ·w 11t que des • désordres " seront à 
craindre. La ficelle est trop grosse. 
Après les provocations et les violences, 
le ministre de l'Intérieur vellt retirer le 
droit de manifesÙr. 

Après le silence• ho11te11x du gouver-
11eme11t et d11 préside11t de la République 
face à l'odieuse répressio11 fasciste en 
Espagne, alors que tous les gouveme­
mellts européens protestaient publi­
quement, Poniatowski révèle davalltage 
ce qu'il appelle une « société libérale 
avancée" ·· · Depuis le printemps, les 
actes de réiJression se multiplient. 0 11 a 
lâché les chiens sur les travailleurs, les 
C R.S sur la Corse, et maintenant 011 
veut interdire les manifestations: ■ 

eLyon : COUp pour COUp 
Dès le lundi 22 septembre, après l 'annonce des onze condamnations, 5 000 

personnes avaient manifesté, appelées séparément par les partis et syndicats , 
de gauche d'une part, le collectif Eva Forest et le PDUP, le PCR, le CISE, le 
FRAP, le PSOE, et la CNT d'autre part (le PCE retirant sa signature au dernier 
moment). Le cortège des organisations d'extrême gauche était équivalent à 
celui des signatai res du programme commun et de la CFDT, et la manifestation 
s'est terminée par un rassemblement toutes tendances mêlées. 

Vendredi 26, 18 h 30 : aussitôt connue la confirmation de cinq condamna­
tions, 200à 300 manifestants (PC, JC et Collectif Eva Forest) se rassemblent 
devant le consulat, en plein centre ville. Le PC et les JC partent en cortège, puis 
se dispersent. Le collectif revient au consulat : une trentaine de militants sont 
coffrés. 

Vers 21 h, 400 personnes sont à nouveau devant le consulat, dont quelques 
militants du FRAP avec leurs drapeaux. Le collectif, qui organise le service 
d'ordre, appelle à partir en manlf. Le cortège revient au consulat avec 1 000 
manifestants. On apprend que PC et JC bloquent et recouvrent d'inscriptions 
un train pour l 'Espagne. tand is que des militants du collectif font de même dans 
une autre gare. 

A minuit, alors que des coups de chevrotine ont fait voler en éclats la vitrine 
de la banque d 'Espagne, le collectif propose de rejoindre le cortète PC-JC qui 
revient vers le centre. Ce qui se fait malgré le refus des quelques dizaines de 
membres du PDUP et du PCR, arrivés entretemps. Les deux manifestations se 
rencontrent aux cris de « Unité pour les sauver " ; ce sont 3 000 personnes qui 
reviennent au consulat, dans un cortège unique. 

Samedi 27 : dès 10 h du matin, tracts et voitures sonos appellent dans tous 
les quartiers à manifester- avec des rendez-vous différents toutefois : PDUP, 
PCR, FRAP, qui ont refusé tout accord unitaire d'une part, Collectif Eva Forest 
de l'autre, et enfin PS. Les trois cortèges se rejoignent ; rapidement les quel­
ques 200 militants du PS plient bag·age. La colère cherche de plus en plus à 
s'exprimer. Le consulat est lapidé. Les gardes mobiles - qui font ainsi leur 
réappa r.ition à Lyon après une très longue absence-chargent très violemment 
les groupes restés après le passage de la ma nif : plusieurs blessés, des arresta­
tions. 

Des membres du Collectif, des femmes prostituées (dont c 'est le quartier) 
hébergent des blessés et publieront un communiqué dénonçant les brutalités 
policières contre les antifranquistes. La manifestation - plus de 3 000 -
déjouant la police, arrive devant la banque de Bilbao qui reçoit pavés, cocktails 
Molotov et flambe. Au cours de la prise de parole précédant la dispersion, un 
représentant du Collectif Eva Forest déclare notamment que a la violence était 
légitlme face à cette provocation contre les travalleurs du monde entier . .. 

Lundi 29 : PC, PS, CGT, FEN, CFDT ... convoquent une nouvelle manifesta­
tion. Curieusement, le PSU n'a pas été Invité à s'associer à l'appel (par oubli, 
pour renforcer la qualité de l 'unité antifasciste'. .. ?). Le Collectif Eva Forest 
(auquel se joint LO) et le PSUP, le PCR, le FRAP y appellent aussi - toujours 
séparément puisque ces derniers persistent à faire la sourde oreille aux propo­
sitions unitaires. 10 000 personnes se mettent en marche : l'extrême -i;iauche 
cette fois est isolée par un quintuple cordon PCF-CGT. Une brève échauffourée 
a lieu au départ entre le Collectif et... le PDUP considérant qu 'il lui revient 
naturellement de prendre la tête des 3 000 de l'extrême gauche. 

Alors que la tête de la manlf est arrivée à son l ieu de dispersion, la fin du 
cortège est encore devant le consulat - qui est à nouveau lapidé malgré 
l ' impressionnante quantité de gardes mobiles en armes. Quand l'extrême 
gauche peut se remettre en marche, ce sont plusieurs milliers de manifestants 
- dont le PDUP et le PCR se sont- désolidarisés - qui défilent pendant 
longtemps, scandant en alternance « Franco assassin » et « Madrid. Barce­
lone - Lisbonne,. le pouvoir aux travalleurs " · 

Une mobilisation d 'une telle ampleur ne.s'était pas vue à Lyon depuis des 
années : le nombre, la détermination et le degré d 'organisation des manifes­
tants ind iquent que, face aux nouveaux procès que prépare Franco, il sera 
répondu au coup pour coup. Et si possible dans l'unité. ■ 



·Bretagne 

des actions 
spectaculaires 

Dès le niois de juin, en Bretagne, 
des con_iités de so!ai~11 à la rés/s­
tance basque s'etaie111 formes. 

lis avaient organisé des soirées animées 
par des chanteurs basques ~t br~tons 
dans plusieurs villes dont Samt-Brreuc. 
Début SPptembre, le collectif départe­
mental Côtes-du-Nord du PSU a cher­
ché à élargir cette base en i~vitant tou_­
tes les organisations populaires et anti­
fa scistes , .y compris bien entendu l'ex­
trême gauche et les mouvements bre­
tons. 

N e vo11/a111 avoir aucun contact avec 
ceux-ci le PCF et la CGT ont refusé de 
rejoind;e 1111 comité de venu yomité de 
soutien aux militants basques et esp_a-_ 
gnols .. C'est ·sans e"ux qu' 1111e prem!ere 
manifestation s'est déroulée le 13 sep­
tembre avec-en plus du PSU-le PS,_ 
la LCR, le PCMLF, deux partis bretons 
-SAV et PCB-et également la CFDT 
et les Paysans-travailleurs, la JOC et 
Vie 11011velle . 

l'occupation de la cathédrale 

Cherchant à réaliser 1111e action assez.­
spectaculaire pour mobiliser les agen­
ces de presse et ai11si_avoir 1111e i11f/11ence 
réelle sur l'attitude des gouvernements 
espagnols et fra11çais , le c.omité décida 
d'occuper la cathédrale de Saint-Brieuc 
du samedi 20septembrej11sq11'à lafin_d~ 
/a dernière messe du dima11che 111111111. 

lis' agissait d'une occupation pacifi- ' 
que qui n'a troublé en rie11 le déroule­
ment des offices. Après 1111e entrevue 
avec le comité de soutien, le clergé avait 
décidé de situû les choses au début de 
chaque office, sa11s approuver, ~nais e? 
rappelant les « assas"Smats » ~111 se P;e­
paraie11t en Espag11e et la dec/arat,011 
récente du cardinal Marty. 

Cette action a été gé11éra/eme111 bien 
accueillie et a reçu la « couverture » fr­
cherchée (radio, télé régionale, agences 
de presse). Le PS avait refusé d'y_parti­
ciper au dernier momelll, cra1g11a111 
sans do,'ite pour sa bo1111e réputat/01!. L e 
PCF, do11t l'action discrète par voie de 
tracts é tait passée totalemelll inaperçue 
derrière « l'événement •, proposa alors 
1111 rassemblement com1111111 aux orga11i­
satio 11s représentées da11s lë comité na­
tional « des JO • · Au lieu des représe11-
1,in1s du PSU et de la CFDT, il vit arriver 
Li la réu11io11 préparatoire 1111e délégation 
du comité de soutien qui lui proposait , 
soit de rejoi11dre le comité , soit de pré­
parer 1111e action c'!n11111111e . De~a11t le 
maintien des exclusives comm11111stes, le 
comité décida 1111e mêmifest.ot,io11 simul­
tanée . 

la réaction aux exécutions 

Vendredi soir, q11a11d le verdict de 
Franco a été connu, le comité de so11tie11 
s'est rassemblé hâtivement et quasi 
sponta11éme11t. Finalement cent · cin­
q1111nte militants environ se sont re­
trouvés devant la préfecture pour fairè 
demander une démarche urgente du 
gouvernement français . Après avoir 
fait sonner les cloches de la cathédrale_, 
le comité a décidé d'aller retarder le de­
pari du train de Paris, pour faire pres­
sion sur /(•s autorités préfecwra/es, tout 
en envoyant des télégrammes directe­
ment au gouvernement ,·t ù I' ambas.rnde 
d'Espagne. Le train de Oh 20 a été blo­
qué pendant trois quart d'heure. · 

Le samedi aprè.,-midi, ù un moment 
où la traditionnelle foire de la Saint­
Mic-hel a/lire une très l(Tande foule au 
centre ville, un ,·ortège précédé de cinq 
si/houe/les masquée., de noir a par­
couru les rues silencieusement, s'arri-­
tanl à chaque ,·arrefour pour lire une 
dic-/aration et crier drs slogan.,. 
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Toutes ,·es actions ont été très unit/Ji­
. On doit quand même regretter es 

~;J; iwtions du PS et les inctirt~11es_ du 
PCM LF qui par des attaques m)lm~u­

et d~lirtt;ites ( « Marchais co~phce 
~:s Franco - etc. ) a aidé_le PCF a tei 
ter de justifier ses excl11s1ves. 

• Nice 
Une manifestation rassempla11t plus 

de l 500 personnes• organisée l?ar le PC 
et le PSU, a eu lieu dans la nurt de ~en­
dredi à samedi devant le cons11la_1 d Es~ 
pagne. A çette manifestation: q11,1 ~ d_ure 
la plus grande partie de la nuit, s eta1ent 
joints les responsables f édéraux du PS. 

Samedi à 17 h, à -l'appel du comité 
Espagne groupant PSU, LCR et CLAJ, 
()()() personnes ont manifesté de 11011vea11 
devant le consulat d'Espagne; les ma­
nifestants se sont ens uite rendus en. g?re 
de Nice oil ils ont bloqué et barbo111l/e le 
train allant en Espagne, ceci avec la 
complicité des cheminots . 

• Draguignan 
L e PC refusallf de participer à "'.'~ 

manifestation co111111u11e avec le com1/e 
Eva Forest, le PSU, la LCR et la CFDT 
ont rédigé 1111 tract commlll!- G_e tract­
pétition a été /argème11t s1g11e sur le 
marché de Drag11ig11a11 par la popula­
tion. 

• Bordeaux · 
Samedi 27: à l'appel du PSU, ~,~ 

FRAP, de LO, de la LCR, du comrte 
Espagne libre, de l'OCR, de HR, d11 co­
mité de soutien aux luttes des peuples 
d'Espagne, 3 500 manifestants se so~t 
rendus a11 cons11/at d 'Espagne apres 
avoir reçu 1111 apport -important et 1111 

soutien de la population, tout au long du 

quarante ans.·· 
de préméditation 

• Rouen l' d barraient le pas- · 
Les forces de or/ ,,e //y eut un affron-

ant le cons11 a · d sage av r ·ers répon ant par 
tement bref , les !?0 ,cdes lacrymogènes. 
de nombreuses ?rena, es/ regroupée el 
La manifestatron s ntre de la ville 
s'est dirigée vers le cl~ .

1
, de Ponia el 

I cômp 1c1 e 
pour montrer q la banque popu-
Giscard. Au passa_g~détruite. La mani­
laire d'Espagn~ a et~ 1 Puerta del sol 
festation voul~i~ arre;7;~i:,s barraient le 
à la gare, mais es P l'affronte­
chemin. N e c~erçhant p~~nt rendus à 

'('/;ia~: ;:~~t~:~~::, s~il ils se sont 

dispersés.. d , 

L d . 29 . 4 500 manifestants ont e-
1111 1 • ïl ndant 

filé dans les rue~ 1e lae/d: :~. PS, 
trente minutes, a I appN le sou­
PRG CGT, CFDT; FE ' avec 
tien d11 PSU. 

• Tours 
d . 27 les militants d11 PSU Le same 1 • • • 

e, pendant 11ne heure la mame ont occ11p . . ,[ de 
. r /'a11n11/a tro11 d1111m1e age pour exige . 

Tours avec Segov1e . 

• Tarbes 
Samedi 27, /es· militants _d_u P~ U ont 

arrêté le train qui se dmgeait vers 
Bayonne et l'ont badigeonné de mots 
d'ordre antifra11q11istes • 

• Bourg-en-Br~sse 
Préparé en que lque~ h~1"es, un m_ee­

ti11g de la section a re1111_1,, le s~m~d, 27, 
plus de 200 personnes qut ont défile dans 
la ville. 

Mal ré le fait que le PC ~vai~ rompu 

l gPSU au nom de la 1r1/og1e locale 
avec e . - r. · 1 s la 
.. PSU= gauch1st~s-:- Jasc,s ~ "•. 

if, I / ,·on umta"e de l extreme 
mam es a d' · / 

h rassemblé vendre I soir pus 
gauc e a · d 
de 2 000 personnes. L e sectarisme . u 

d I CGT a rait que le /endemam, 
PC et e a J' • /50 '200 

1 '/ •ont rassemble que a seu s, 1 sn 
personnes. 

• Besançon 
L'unité ouvriè ré la plus large s'est 1 

, 1. , el plus de 2 000 personnes ont 
rea 1see ïl L amif,es 
défilé samedi dans la v1 e. a m. -
talion s ' est terminée par des prises de 

I d 11 PC du PSU e t du FRAP. paro e • 

• Perpignan 
Vendredi , à l'appel d11 PC. du P_S, de 

la CGT, de la CFDT et d11 collectif Eva 
Forest , 2 000 personnes se sont _rassem­
blées . Sous la pression des manifestants 

l te' ge s 'est dirigé vers le consulat. e cor . . , 1, 1 I' 
L e PSU, qui avait s1?ne appe , a 
romp11 quand il a appris 9"~ - sans /~ 
consulter - le' PCF avait ,nc/11 les re­
formateurs dans l'appel. 

Pendant le week-end, des actions di­
verses oil/ e11 lieu contre le~ b~nques 
espagnoles. Lundi, /es orgamsat1ons de 
gauche, sans con voquer le _PSfj,_ ont 
appelé 1111 rassemblement qm a et~ {!eu 
suivi (JOô personnes Jet« mou "(de/ega­
tion à la préfecture). 

■ 

Lundi 29 septembre, à la Bastille à Paris: la tête d'un énorme cortège ... 
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quelques enseignemenls .. ~ 
Les manifestations qui ont déferlé sur l_a France dès l'annonce de la condamnation de nos cinq camarades 

espagnols et basques sont pleines d'enseignement. 

Sur la politique de Giscard et Ponia d'abord, ~ur leur scandaleux silence complice. Sur la nature des manifesta­
·tions ensuite. Car ,il était juste, et cela reste vrai pour demain, que la colère et l ' indignation des travailleurs s'expriment 
en direction des institutions espagnoles en France. Que les manifestants aient rencontré sur leur chemin les CRS et 
gardes mobiles de Ponia, rien de plus logique et ·qui en dit long sur le fond de la politique de l'équipe réactionnaire au 
pouvoir. 

Sur l 'attitude des organisations ouvrières ensuite. Présentes ici, absentes là (comme Je PS à Besançon). Unitaires 
ici, sectaires là (comme le PC à Lyon, Rouen et ailleurs). Préférant l 'alliance avec les forces bourgeoises au pouvoir 
à celle des courants révolutionnaires (comme le PC à Perpignan, allant chercher la signature ... des réformateurs 1). 

Sur le comportement de certaines organisations d'extrême gauche aussi, qui cherchent à tout ·prix à mlnoriser 
certaines manifestations, ou - comme dans plusieurs villes (Humanité-Rouge, quasiment partout PDUP à Lyon) ­
refusent systématiquement l'unité la plus large, allant jusqu'à saboter même certains cortèges. • 

Et pourtant, jamais comme dans le passé, les conditions d'une unité d 'action offensive de tous étaient réuni s. 
Elles le restent. e 

Les militants du PSU qui ont été parto~t aux premiers rang~ des démonstrations ont cherché- tout en resta~t 
fermes sur les objectifs de telles manifestations- à rassembler I ensemble des travailleurs et Jeurs 

O 
ga 

I 
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11 continueront à le faire tout en militant activement au sein du coll(lctlf Eva Forest. r n sa ions. s 

. Car la bataille continue. Bataille pour la rupture de toutes relations avec l 'Espagne Iran ui t B . 
boycott ouvrier de l'Etat des bourreaux. Bataille pour sauver ceux qui vont passer lncess q s e. ata,lleèpour le 

. amment en proc s. 
Déjà de nouvelles Initiatives sont annoncées comme celle d'une marche sur l'Espagne. 

M.N. ■ 
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l'heure de la vérité ? 
L'épreuve de force est engagée entre le g 

d , , d . ouverne-
ment "mo ere » e Lisbonne et l'extrême ga h 
sur deux fronts brûlants: la presse et les f~~c~ 
armées ... 

C·Le sixième gouvernement 
portugais s'est donné une 
tàche centrale cc renforcer 

!'autorité de l'Etat ». Quel Etat et · 
sur quelles bases? Rien n'est dit 
là-dessus. L'Etat bourgeois por­
tugais; sous la forme d ictatoriale 
qu'il a pris durant les quarante­
huit années du régime Salazar­
Caetano, a été démantelé le 
25 avril 1974. Démantelé mais pas 
détruit. C'est c_ette situation spé­
cifique qui ?! permis le dévelop­
pement des commissions de tra­
vailleurs et de résidents , sans que 
celles-ci (voir TS de la semaine 

· dernière) aient pu combler un 
«vide» institutionnel que, mal­
gré sa « légitimité » électorale, 
l'assemblée constituante ne rem­
plissait pas non plus. 

L'armée et surtout le MFA pou­
vaient pendant tout un temps ten­
ter de jouer ce rôle. Mais l 'éclate­
ment du MFA en autant de 
«clans» opposés et l'élargisse­
ment considérable du combat 
antihiérarchique dans les ca­
sernes sont venus èlore cette pé­
riode. 

Le nouveau gouvernement, 
fondé sur les rapports de forces 
électoraux (qui expriment malgré 
tout, même si c'est d 'une manière 
déformée, les rapports entre lès 
classes), ténte sur cette base de 
reconstruire un appareil d'Etat 
«stable» et ,, fonctionnel ». 

!0 is. Le jeudi 25 était donc un 
Jo_ur-tes~ : ou la mal'lifestation se 
deroula1t et, sorti victorieux de 

·cette première épreuve de force 
le mouvement se renforçait et 
s'étendait, ou le gouvernement 
tentait, par la force (il n'y avait pas 
d'autres alternatives) de l'étouffer. 
dans l 'œuf. Le jeudi 25, non .seuI 
lement les soldats étaient dans la 
rue, mais ils étaient près de 
10 000 et de nombreuses unités 
de tout le pays y avaient envoyé 
des délégations. 

A cette première victoire les 
soldats en ont rajouté une se­
conde: la libération immédiate 
de deux des leurs. 

Le fait est significatif : qu'est 
un général sans troupes? C'est 
pourtant cette situation qui 
(?Ommence à" se généraliser.· 

n?it une coopérative gérée politi­
quement par la commission des 
travailleurs (composée essentiel­
lement de militants d'extrême· 
gauche, appartenant majoritai­
rement à l'organisation maoïste 
UDP). Republlca se transformait · 
en « organe 00 du · .. pouvoir popu­
laire " (comme si le « pouvoir po­
pulaire » était un « mouvement » 
à côté du PC ou du PS et non 
l 'expression démocratiquement 
organisée à la base de l'unité des 
travailleurs). 

Dès lors se posaient une série 
de problèmes (que l'on retrouve 
dans le cas de Radio­
Renaissance) : 

- des problèmes d'ordre géné­
ral, autour du thème cc presse et 
liberté de la presse en régime 
révolutionnaire » (problèmes 
que TS a abordés dans son n° (>60 
daté du 7 juin (1).o) 

~ un problème stratégique 
d'ensemble. Certes le PS tentait 
de faire de Republlca « sa » 
chose : mais en attaquant cette 
p.olitique sans simultanément 

provoquée par l'occupation des 
stations de radio et de télévision 
:par l 'armée et que personne ne 
peut éviter. Le gouvernement 
aura du mal, là encore, à s' impo­
ser. Déjà beaucoup d'« occu­
pants » fratern isent avec les tra­
vailleurs. Les journalistes se refu­
sent à accepter la moindre cen­
sure. 

l'impasse 
momentanée 

Que va donc faire le gouverne-
. ment. Céder? Mais cela signi­

fiera le début d'une nouvelle crise 
du pouvoir, dix jours à peine 
après son installation. Se mainte­
nir ferme? Mais cela signifiera 
nécessai rement passer à une ré­
pression ouverte, dont on ne voit 
pas, par ailleurs, qui l 'effectue­
rait, aujourd 'hui du moins. 

Cette impasse, ·momentanée, 
peut être mise à profit par les 
forces révolutionnaires. Mais il 
reste une grande question à ré­
.glér qui, en définitive, décider;:i 
de tout : i'extrême gauche ex-

Mais dynamique sociale et sta­
tique électorale ne font pas né­
cessairement bon ménage. Sur­
tout en période pré­
révolutionnaire. C'est pourquoi 
aujourd'hui le gouvern·ement ne 
s'attaque pas tant ~ux commi~­
sions de travailleurs ou de rési­
dents qu'aux comités de soldats 
et aux problèmes de l'informa­
tion. 

Les deux batailles du gouvernement : l'armée et l'information 

.. Normaliser» l'armée et l'in­
formation, ces ·deux institutions · 
clefs de tout appareil d'Etat, est 
un préalable. De la victoire ou 
de la défaite de cette tentative 
dépendra pour beaucoup l'a_ve­
nir de la révolution portugaise. 
·oans ces deux domaines c'est la 
question du pouvoir qui est 
posée. . 

Les événements de la semaine 
passée, et ceux qui se déroul~nt 
actuellement, n'ont encore rien 
tranché mals ils donnent de pré­
cieuses indications. 

une armée ... 
.. .lnutlllsable 

Après la première manifesta­
tion de soldats appelée par le SUV 
(Soldats Unis nous Vai_ncrons) à 
Porto, chacun attendait la réac­
tion du gouvernement et de la 
hiérarchie militaire devant la 
convocation d'une nouvelle dé­
monstration, à Lisbonne cette 

L'armée devfêrït « inutilisable " : · 
de. nombreux officiers hésitent, 
bien peu sont prêts à assumer 
jusqu'au bout (en lançant 
« leurs .» soldats contre leurs ca­
marades) la lutte contre l'organi­
sation démocratique et révolu­
tionnaire des soldats. Déjà cer­
tains ont rejoint, publiquement' 
ou non, le SUV. 

On ne volt pas bien comment 
aujourd'hui le gouvernement est 
en mesure de briser ce mouve­
ment. Pas par la force répressive 
en tout cas. Mais peut-être en ac­
centuant l'isolement des groupe_s 
radicalisés de travailleurs (en uni­
forme ou non) . 

C'est là qu'intervient la « ba­
taille de l'information ». On se 
souvient de l'affaire Republl~a, 
de la manière dont elle a servi à 
l'offensive du PS et de ses consé~ 
quences. On se rappelle aus~1 
comment elle avait été, provisoi­
rement, réglée : le journal deve-

dénoncer . l'accaparement com­
bien plus important des moyens 
d'infor.mations par le PC, et sans 
proposer une alternative globale, 
l'extrême gauche manifestait 

·une orientation que les masses 
influencées par le PS ne pou­
vaient pas ne pas juger sectaire. 

- un problème polltlque Immé­
diat. Il n'en reste pas moins, que, 
dans les conditions actuelles, la 
gestion « révolutionnaire " de 
Republlca et Radio Renaissance 
est considérée par les éléments 
les plus radicalisés des travail­
leurs comme un acquis. Un ac­
quis qui, malheureusement, se 
transforme de plus en plus (et 
c'est une conséquence de l 'orien­
tation suivie dans·ce domaine), en 
un « bastion "· Ce « bastion 00 

deviendra-t-il le « dernier 
carré 00 ? 

C'est le risque que courent les 
tendances révolutionnaires por­
tugaises dans l'épreuve de force 

prime l'aile la plus avancée, la 
plus radicalisée, du mouvement 

·social. Mais elle n'exprime pas, 
tant s'en faut, le mouvement poli­
tique des travailleurs. 

On sait que ces deux mouve­
ments ne correspondent pas né­
cessairement. Sauf au moment 
de la révolution. Et c'est précisé­
ment parce que c'est la révolution 
qui est en jeu que, plus que ja­
mais, s'impose l'adoption d 'une 
stratégie, d'une politique d 'unité 
de tous les travailleurs et de leurs 
organisations, et d 'un pro­
gramme pour la période. 

Maurice NAJMAN ■ 

(1) Dans cet article nous posions 
les questions suivantes:• Au nom de 
quoi un petit groupe d'homme•, 
qu'II• aolent dH propri.talrH prlv6a 
ou le• travallleura du journal, 
dirigeraient-li• • eux aeula un .. aer­
vlce " d'lnt6r6t aoclal comme un 
journal ? Comment aaaurer le 
contr61e de• uaagera aur la 
preHe? "··· 
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La rentrée sociale s'annonce 
difficile pour le patronat ita­
lien. La crise économique, 

après avoir frappé en premier les 
petites entreprises qui continuent à 
fermer en grand nombre, atteint 
maintenant les grandes usines et en 
particulier celles du secteur public. 
Récemment, par exemple, des tra­
vailleurs d' Alfa-Roméo sont entrés 
en lutte pour ·leur emploi : 15 000 
sont menacés de « cassa integra­
zione », ce qui est déjà le cas de 
milliers de travailleurs italiens. fi y a 
1 200 000 chômeurs officiellement 
recensés (enquête d'avril 75), de­
puis. la situation s'est fortement dé­
gradée (c'est-à-dire «cassa integra­
zione » non compris) . La situation 
est particulièrement dramatique 
dans le sud où l'on compte 60 % de 
sans-emploi. .. · 

Je déplacement 
à gauche 

Le gouvernement va bientôt met­
tre en discussion les décrets anti­
crise qu'il avait prés.entés au mois 
d'août. Ce sera ,l'oceasion de la 
première confrontation véritable 
entre la majorité et l'opposition. 
Tout va se jouer autour du renouve­
llement des contrats, qui concerne 
4 000 000 de travailleurs. Le patro­
nat, malgré ses attaques incessantes 
contre le droit de grève, n'aborde 
pas cette échéance dans une posi­
tion favorable : il est divisé sur la 
stratégie à suivre. Le gouvernement 
Moro (DC) - La Malfa (PR!) va es­
sayer de rattraper sur le terrain so­
cial l'échec des élections du 15 juin. 
La situation de force dont a joui la 
gauche jusqu'à présent peut se 
transformer aujourd'hui en une po­
sition délicate. Le déplacement à 
gauche a stimulé les ·masses. La gau­
che, qui désormais, a des responsa­
bilités de gestion du pouvoir, peut 
osciller entre la prise en charge et la 
répression du mouvement. Elle 
cherche pour l'instar:it à modérer les 
exigences des travailleurs pour ne 
pas affoler les capitalistes et ne pas 
embarrasser la gauche de la DC. 
Ainsi s'explique le jugement positif 
porté par les syndicats sur les dé­
·crets anti crise mais aussi la montée 
du syndicalisme autonome. 

se servir 
de la crise.:. 

En demandant des sacrifices aux 
masses, sans pourtant avancer sur 
la question de l'alternative au pou­
voir, on précipite la crise politique 
au sein des masses et on facilite 
l'émergence des revendications 
corporatives. C'est le problème qui 
est posé par exemple à travers la 
récente grève des cheminots. La 
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bourgeoisie tente de réagir par la 
limitation du droit de grève, la réac­
tion des syndicats qui semblent 
prêts à la fermeté sera un test. 

Comment se présente ce renou­
vellement ? Après le 15 juin, le pa­
tronat est contraint de rechercher 
une attitude plus souple. Deux 
voies s'offrent à lui : la position dé­
fendue par La Malf,a (vice­
président du conseil) est que les 
syndicats acceptent une période de 
blocage des salaires comme condi­
tion du sauvetage de l'appareil pro­
ductif tandis que ·les interventions 
publiques cessent (soutien de la 
demande). Ceci est obtenu par une 
discussion programmatique avec le 
PCI, qui se trouverait de fait investi 
de responsabilités gouvernementa­
les. La solution paraît peu pratica­
ble, elle n'est pas en mesure d'offrir 
des perspectives réelles en termes 
de réforme à cause de la pression de 
la crise, de la structure clientélaire. 
des partis au pouvoir, et parce que 
la contrepartie politique pour le PC! 
est trop minime. Si le PCI et les 
Confédérations acceJ)taient, ils 
perdraient toute possibilité de 
contrôle sur le mouvement ouvrant 
la voie à toutes les actions autono­
mes. 

Aussi la bourgeoisie semble-t-elle 
s 'orienter vers une autre solution 
présentée par Agnelli (président du 
patronat) : fiscalisation des 
charges sociales, c'est-à-dire trans­
fert pour les contribuables d'une 
partie du coût du travail, ce qui 
permettrait de consentir des 
.augmentations de salaires plus éle­
vées,!a contrepartie en étant une at­
titude plus souple des syndicats 
face à la réorganisation du travail et 
à la restructuration capitaliste. On 
notera dans les deux cas la nette 
volonté de se servir de la crise pour 
s'attaquer au pouvoir des syndi­
cats. 

la voix 
de Berlinguer 

La force de cette ligne est qu'elle 
permet de repousser des échéances 
politiques en permettant une ouver­
ture progressive en direction du PC! 
et en évitant la crise du gouverne­
ment et les élections anticipées. 
Les syndicats échappent ainsi à un 
choix politique radical ; la poussée 
à droite est évitée. Mais Agnelli 
doit abandonner tous ses espoirs de 
modernisation de la société italien­
ne. Cette solution va dans le sens 
de l'accroissement considérable de 
l'inflation. Les travailleurs des sec­
teurs faibles et des zones arriérées 
en seront les victimes principales. 
Une telle politique ne peut que bu­
ter sur la question du chômage. 

Le PCI semhle favorahle à une 

. • 1 hoix à plus solution qui remette es ,c . 
tard. Ainsi a-t-il appuye les de~rets­
de financement des exportatl~ns. 
Mais le PC! n'a jamais été le pa_rt1 de . 
l'aristocratie ouvrière ; la voie, de 
l' intégration social-démoc~at~ n eSt 
pas possible ; elle ouvrirait une 
crise dans la base sociale du PCI. 
Aussi le PC! ne peut-il réellement 
souscrire une politique d_e finance­
ment public des industries. et des 
travailleurs ayant un emploi _(donc 
inflationnï"ste), qui pass~rait par 
une sorte de pacte socm_l entre 
grandes entreprises et ouv~,e~s des 
secteurs de pointe au detnment 
de_s chômeurs et du reste du pays. 

De fait le PCI sera contraint de 
prendre ~uvertement positio~ sur 
les choix politiques et économiques 
pour une issue victorieuse de la ba­
taille des contrats. Et pourtant, par 
la voix de Berlinguer, à la fête de 
l'Unita il a renouvelé la proposition 
des co~promis historiques ce_ 9ui , 
aujourd'hui , aboutit à l'immob1hsa-, 

lion du potentiel.accumulé depuis le 
15 Juin . En répondant non à la de­
mande de Moro, qui lui suggérait 
d'inviter les syndicats à la pru­
dence, le PCI a simplement marqué 
jusqu'où il ne pouvait pas aller. li 
n'a rien avancé de positif. 

Car il n' y a plus d'espace politi­
que pour le compromis historique. 
Celui-ci suppose une démocratie 
chrétienne suffisamment unie et te­
nant encore les leviers décisifs. Or 
les scrutins du 15 juin ont boule­
versé les bases de pouvoir de la DC 
et menacé la bourgeoi~ie d'Etat. 
Toute la structure politique, de la 
DC aux partis non membres de la 
coalition.ne peut se maintenir, sans 
.se décomposer, hors du contrôle di­
rect du· pouvoir. Les revirements_ 

, pour la constitution des juntes dé- · 
montrent que les hommes au pou­
voir depuis des années savent qu'ils 
n'ont ni la cohésion idéologique, ni 
l'assise populairè qui leur permet­
trait de résister, en tant que parti, à 
l'éloignement du pouvoir. Sans li­
gne politique, la DC est incapable 
de faire des choix : orientation net­
tement conservatrice, ou collabora­
tion ouverte avec les communistes. 
Aussi la désagrégation s'accélère­
t-elle, les juntes « ouvertes » 
s'étant presque toutes transformées 
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en funtês de gauche . 
Qu'adviendrait-il alors, dans une si­
tuation d'affrontement social , d'un 
gouvernement « ouvert » ? Ainsi 
s'expliquent les efforts pour atten­
·dre un moment plus propice à l'ou-· 
verture. Le PCI est coincé entre 
deux formes de prudence : la ,fisca­
lisation qu'il ne peut réellement ac­
cepter pour des raisons d'autocon­
servation et le compromis histori­
que qui est dépassé et auquel il a, de 
fait, renoncé. 

. Une grande poussée démocrati­
que d 'opposition n'est pas la même 
chose qu'un bloc de' pouvoir uni et 
capable de gérer les transforma­
tions de la société. Les hypothèses 
sur lesquelles a jusqu'à présent rai­
sonné la gauche (compromis histo­
rique, gauche unie dans l'opposi­
tion) sont dépassées. Une phase dif­
ficile s'ouvre où • la bourgeoisie 
n'est plus en mesure de gouverner et 
le prolétariat ne l'est pas encore • . 
Aujourd' hui la classe ouvrière ita­
lienne ne peut sauver son autono­
mie qu 'en acceptant d'affronter le 
problème du pouvoir et de l'Etat. 

François DESMOULINS ■ 
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notes de lectures 
• « Viet-Nam, des ~ières par millioM » 
de Joël Luguern. 

(Editions Le Cercle d'Or, 12, rue du Moulin 85102 les Sables 
d'Olonne, Fco : 30 F) 

- - - Le témoignage de Joël Luguern 
sur le cessez-le-feu, la guerre ou­
bliée, la libération de Saigon et plus 
précisément sur la vie quotidienne 
au Vietnam du sud entre 1972 et 
1975 est de très grande valeur. L'au­
teur, journaliste de 29 ans, marié à 
une Vietnamienne, connaît de l'in­
térieur ce dont il parle. A partir de 
touches et de séquences retraçant le 
« vécu », il fait évoluer devant nous 
les pantins du système Nguyen van 
Thieu : armée, police, fonctionnai­
res, profiteurs. Mais surtout , il rend 
compte de l'extraordinaire intoxi­
cation politique et policière que 
l'Etat de Thieu, organisé pour le 
« racket » au profit d'une minorité 
de privilégiés, faisait subir à toute 
une population. Les derniers chapi­
tres portent sur les événements qui 
ont précédé les jours fameux de la 
fin avril et de la chute du régime de 
Thieu, e_t sur la libération de Saigon 
qui s'est « ouverte comme une 
poire blette » . Alors, commence 
une autre époque, après une 
épreuve de trente ans durant la­
quelle des millions d'êtres humains, 
hommes, femmes, enfants, de la 
ville et des champs, ont peiné, dis­
paru , survécu, « poussières de la 
vie » dans un-pays qui n'a pas fini de 
nous étonner. Les cinq poèmes qui 
ponctuent comme un écho doulou­
reux, tragique ou plein d'espoir, les 
scènes de rue à Da,Nang, le trafic 
des prostituées de Saigon, ou le ma­
lheur des enfants abandonnés, sont 
des traductions de chansons de 
l'auteur-compositeur pacifiste 
Thinh Cong-Son. 

T CS 

e « Les luttes de cRasses en URSS » 

de Char les Bettelheim 

Cet ouvrage est un élément utile 
pour Je débat sur la société de tran­
sition au socialisme. Dommage 
qu'il soit un peu ardu à_ lire ; il_ sem­
ble que ce soit volontaire, ma•~ pas 
toujours nécessaire pour laisser 
l'impression d'un livre solide ! 

La distinction entre les rapports 
du PC de l'Etat avec les paysans 
d'unë part et la classe ouvrière d'au­
tre part, qui recoupe une révoluti?n 
démocratique pour les uns et socia­
liste pour les autres,le rôle des ana­
lyses marxistes vivantes (_et donc 
parfois erronnées) et réalistes de 
Lénine le rôle des couches ou clas­
ses petites bourgeoises qui g3:n_grè­
nent le parti de l'Etat, les positions 
de Staline et Trotsky face à des pro­
blèmes concrets comme le rôle des 
syndicats, la régionalisation, tout 
cela est examiné concrètement, un 
peu comme nous vivons au­
jourd'hui les difficultés de la révolu­
tion portugaise. Mais le cœur de ~et­
te analyse, c'est le rôle-:- p_rincipal 
_pour la trnnsition au soc1ahsme -

de l'évolution des rapports sociaux 
dans la société. 

Bettelheim montre comment, 
pressé par les contr~intes_ de simple 
survie, par ta relauve fa1~lesse du 
PC et la force de la petite bour­
geoisie, ta révolution des rapports 
sociaux n'a pu se développer et les 
germes d'une nouvelle classe bour­
geoise poussent sur une structur~ 
sociale en fin de compte restée capi­
taliste. D'une certaine façon, la 
lutte de classe n'a plus été menée 
par le PC ; dès qu'il a ~o_ntrôlé 
l'Etat, la révolution soc1al1ste a 
alors reculé. 

Cette analyse s'oppost: au cou: 
rant économiste du marxisme, qµ1. 
voit le développement du socia­
lisme principalement dans le d_éve­
lo pement des forces product!ves, 
le~uel impliquerait ,~utomatique­
ment des rapports sociaux. 

Plus d'une fois Bettelheim se ré-, 
fère à la Chine comme menant , elle. 

une révolution des rapports sociaux 
permettant à la révolution socialiste 
d'avancer, mais il manque là des 
démonstrations pour convaincre 
qu'il ne s'agit pas d'images d'Epinal 
chinoises. Néanmoins, un lien peut 
être fait entre la nécessité affirmée 
par Lénine d'une « révolution 
culturelle » et celle qui s'est déve­
loppée en Chine. 

Notons enfin quelques pages in­
téressantes sur le rôle de la coopéra­
tion en agriculture et sur la néces-

sité du contrôle, par les masses, du 
processus révolutionnaire ; on voit 
la nécessité de faire de l'unité popu­
laire une force adaptée au (x) peuple 
(s) et aux classes sociales telles 
qu'elles sont ; il n'y a pas de recet­
tes ! On comprend ainsi que si le 
parti révolutionnaire peut permet­
tre de prendre le pouvoir et d'enta­
mer la révolution, la marche vers le 
communisme ne peut se faire que 
par· et dans l'unité populaire. 

Baudoin ROCHEBRUNE ■ 

« L'Ile Maurice, quelle indépendanœ ? » 

de Joyce et Jean-Pierre Durand. (Editions Anthropos.) 

Le sous-titre de cet ouvrage de 
deux jeunes sociologues marxistes 
spécialisés dans les problèmes du 
Tiers-monde annonce la couleur : 
" la reproduction des rapports de 
production capitalistes dans une 
formation sociale,_dominée ». C'est 
en fait le seul ouvrage sérieux sur 
l'ensemble du problème Mauri­
cien ; une situation économique hé­
ritée du colonialisme français et an­
glais, et caractérisée par la domina­
tion d'une oligarchie sucrière bri­
tannique et locale sur une produc­
tion, la canne à sucre, ·qui couvre 
94 % des terres cultivées ; une si­
tuation politique héritée du « com­
muna/isme » (une vie politique ba­
sée sur la défense des intérêts des 
différentes communautés et uni­
quement s_ur celles-ci) assumée au­
jourd'hui par un « parti 
travailliste » soucieux de dissimu­
ler l'existence de classes antagonis-

. tes et de composer avec les possé-
dants. · 

Les auteurs examinent les di­
verses contradictions qui traversent 
la bourgeoisie indienne, bourgeoi­
sie nationale naissante mais vite 
obligée de subir la domination mo­
nopolistique de l'oligarchie sucrière 
franco-mauricienne. Ils étudient_ 
f'àpparition d'un autre type de nati_o-

nalisme, avec le Mouvement Militàirè 
Mauricien, anti-impérialiste et an­
ticapitaliste, qui préconise une prise 
du pouvoir et une transformation 
économique sous contrôle popu­
laire. L'état d'urgence imposé par 
le gouvernement en 1972 a fait évo­
luer le MMM, qui a désormais un 
rôle d'opposant principal à un ré­
gime de plus en plus impopula ire et 
répressif. Cette étude ne néglige pas 
le facteur culturel et linguistique 
ainsi que le poids des religions 
(catholique et hindouiste notam­
ment), dans la formation sociale 
mauricienne. 

Les auteurs estiment que le Mou­
vement Militant Mauricien doit sur­
monter ses divisions internes et 
s'intégrer davantage dans la lutte in­
ternationale contre l'impérialisme 
aujourd'hui menaçant dans !'Océan 
Indien, (entité dont les îles Maurice. 
comme la Réunion, les Seychelles 
et les CQmores font partie) . L 'in­
dépendance d ' une île dominée éco­
nomiquement reste vide de sens, si 
l'unité des pays opprimés d'une ré­
gion ne se réalise pas contre l'en­
nemi commun. 

A.L. ■ 

· P AIDOGUIDES 
la bibliothèque des enseignants 

Emile Chanel 
• og1e 

ia istes 
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e e 
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De Platon à Gramsci : 
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De l'URSS à Cuba 
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L'autre week-end, les responsables de l'action urbaine et écologique n de nombreuses fédérations du PSU se sont réunis à Paris. Cette 
U réunion a permis de faire le point sur le gaspillage et les exactions du 
capital isme, qui deviennent _plus criants que jamais. . . 

Les capitalistes, frustrés des super-profits que leur permettait le pil­
lage des pays pétroliers, s'e_fforcent maintenant de trouver_ de nouvelles 
sources de profit, et très accessoirement d 'énergie. Au m~pns des dangers 
de l'énergie nucléaire, ils _prétendent imposer aux _travatl!eur_s _la_ chaq~e 
d'investissements considérables. Une grande partie de I acl!v1te quoti­
dienne des ouvriers et employés n'est-elle pas dépensée en pure perte ? 
Les ~roduits d'utilité douteuse se multiplient, sans cesse renouvelés. 

Aussi les protestations contre le programme électro-nucléaire ni. sont­
elles pas celles de secteurs conservateurs, mais au contraire de travailleurs 
des campagnes comme des villes qui ne veulent plus voir leur existence 
gaspillée pour les besoins du capitalisme. 

Ce refus du genre de vie capitaliste repose, comme l' indique le sondage 
de l'EDF (TS n° 671), sur une base sociale plus large. Les ajustements 
apportés par le gouvernement au programme de l'EDF ne modifient rien 
aux objectifs et aux dangers. C'est pourquoi il est indispensable que la lutte 
contre le programme électro-nucléaire soit portée à un autre niveau. Les 
militants du PSU 'vont d'ailleurs poser aux organisations engagées dans 
cette campagne, de nouvelles initiatives locales, régionales et nationales. 

Les projets électro-nucléaires sont une des 
0

réponses du capitalisme 
français à la crise où il est entraîné. Mais cette « réponse » n' implique 
nullement une amélioration du sort des travailleurs. Au contraire le chô­
mage, en diminuant directement et indirectement le revenu des travàil­
leurs est une des conditions d'amélioration du taux de profit. Dans ces 
circo~stances, les revendications classiqÙes sont avancées avec plus 
d 'acuité et de volonté. Les loyers, les charges, les transports, en conti­
nuelle augmentation, pèsent de façon inacceptable sur les budgets amputés 
ou menacés. Las de l'inefficacité des pétitions, les travailleurs décident de 
réduire eux-mêmes ces dépenses. « L ' autoréduction », largement expéri­
mentée par les travailleurs italiens, devrait se développer dans ce pay~ 
dans les prochains mois. L'insertion des militants du PSU dans des luttes 
exemplaires comme celle d' Bretagne, de Toulouse ou de Blois assure 
la popularisation des nouvelles luttes et la solidarité indispensable . 

Cependant ces luttes, qui se développent en dehors des entreprises, dans 
l'indifférence v<)ire la méfiance des directions des syndicats et partis ou­
vriers, peuvent se réduire à des explosions, sans prolongement, ni résultat. 
L'expérience des militants du PSU - et notamment en Bretagne - les 
conduit à repousser la fragmentation des revendications et des organisa­
tions. Mais au contraire, ils proposent et recherchent la constitution d'un 
mouvement pennanent, de caractère syndical, qui assume l'ensemble de 
ces luttes, en devienne la mémoire, les rapprochant des luttes des entrepri­
ses. En s' intégrant à l'expérience collective de la classe ouvrière, ces luttes 
souligneraient que les changements sociaux nécessaires ne se réduisent 
pas à une amélioration du niveau de vie mais doivent porter sur, l'ensem­
ble des relations ·socil\les, c'est-à-dire qu'ils réclament une véritable ré­
volution. 
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A quoi cela· s~rt-11 de ga­
gner cinquante francs de 
plus sur son salaire, grâce à 
une lutte ouvrière, si c'est 
pour les perdre par une 
augmentation abusive de 
loyers ou des charges locati­
ves ? Cette réflexion des mlll­
tants bretons du PSU dans 
un document sur « les HLM en 
Bretagne ,, (1), pose bien le 

En· matière de .loyers bruts 
exigés par les Offices pu­
blics HLM, ce sont surtout 

les politiques foncières et de lo­
gements sociaux pratiquées par 
l 'Etat et la société capitaliste que 
nous avon·s mises en cause. Avec 
les charges locatives, nous ren­
trons dans un domaine où les of­
fices ont une plus grande liberté 
d 'action ... mais où le profit privé 
apparaît plus concrètement. 

Les HLM sont soumises à l'ar­
ticle 38 de la loi du 1er septem­
bre 1948 qui constitue une énu­
mération limitative des charges 
locatives que les offices, proprié­
ta ires, peuvent récupérer sur les 
locataires. Les Offices sont tenus 
d'adresser ou de mettre à la dis­
position des locataires, quinze 
jours avant d'en réclamer le 
paiement, le compte détaillé des 
charges et les factures justificati­
·ves. Sinon les locataires ne sont 
pas tenus de payer leurs 
charges ... 

Ce droit, il faut l'exercer (sf né­
cessaire adresser à l 'OPHLM une 
lettre recommandée avec accusé 
de réception), car des militants 
formé·s peuvent y apprendre des 
éléments intéressants. 

En général , ces « charges loca­
tives » comprennent : le chauf­
fage (s'il est collectif), l'eau froide 
(et chaude), l'ascenseur, l'entre­
tien des appareils (chauffe-eau , 
antennes de télé) , etc. et une taxe 
proportionnelle au loyer brut 
(2,50%). La répartition se fait se­
lon la dépense réelle (eau), la sur­
face de l'appartement (chauf­
fage), mais elle peut âussi être 
fixée (assurance.balayage ... ). 

Dans ce domaine, la marge de 
manœuvre de l'OPHLM est large. 
Faute de personnel, il confie en 
général la gestion de ces services 
à des sociétés privées. Ainsi l 'en­
tretien des chauffe-eau est confié 
à THERMIE-SERVICE à Saint­
Brieuc, SODRAGAZ à Brest 
et~. Les asc,.seurs font l'objet de 

Rectificatif : 
Des erreurs se sont glissées dons 

l'article de TS (n" 671) sur La tour 
Kellt•r : 11111odd11c1io11 dt's lovt•rs. 
Ce sont les locataires qui ont poursuivi 
la société HLM en justice et non l' in­
verse. Nous reviendrons plus longue­
ment sur cette lutte dans un prochain 
numéro du journal. 

problème des luttes urbai­
nes. 

La lutte contre le capita­
lisme doit être globale. En ef­
fet, la société capitaliste en­
ferme les famllles populaires 
dans différents tiroirs : bou-
1 o t, transport, école, 
consommation, loisirs, 
culture. Dans les quartiers., Il 

HLM ■ 

■ 

contrats intéressants ... pour 
WESTINGHOUSE, OTIS, etc. 

Aucune réglementation ne li­
mite la hausse des charges loca­
tives qui subissent une inflation 
galopante. 

Le désordre établi ... 

Les contrats sont conclus pour 
1 0 ou 30 ans. Ils comportent tou­
jours trois parties forfaitaires : la 
part « P1 » du combustible ; la 
part « P2 ,, de main-d'œuvre et 
petit entretien, et la part « P3 » de 
garantie pour les grosses répara­
tions. D'après la loi, seules les 
parts P1 et P2 font partie des 
charges locatives. La troisième 
partie, inférieure en importance, 
est payée par l'Office (et donc par 
le locataire dans son loyer). 

Finalement, c 'est le chauffage 
'qu i constitue 70 à 80% de la dé­
pense globale des charges locati-
ves. -., 

Les prix varient beaucoup dans 
une ville donnée et d 'une ville à 
l'autre. Alors, comment compa­
rer ? Il faut tout ramener à la 
même base. Pour le locataire ce 
sera évidemment le prix par mè­
tre carré de surface chauffée et 
par jour. 

Le système de prix forfaitaires 
conduit à des disparités incroya­
bles. Nos camarades de Brest ont 
pu établir pour les différents 
quartiers HLM de leur ville des 
comparaisons intéressantes pour 
la saison 1973-1974. Les chiffres 
valent qu'on s'y arrête. Le chauf­
fage valait 3,48 centimes par m2 
et par jour à Kermaria ; à Quéli­
verzan : 6,17 centimes. Concrè­
tement, cela signifie que, pour un 
FIII de 66 m2 de surface chauffée, 
le co0t du chauffage varie de 
423 F (Kermaria) à 749 F (Quéli­
verzan) pour 200 jours de chauf­
fage en 1973-1974 ... 

L'évolution des prix est drama­
tique. Toujours pour un FIII à Lo­
rient (Kervénanec), le prix du 
chauffage était de 422 F pour 
1971-1972 ; de 446 F pour 1972-
1973 ; de 675 F pour 1973-1974 ; 
et de 800 F (prévision pour 1974-
1975. Il aura donc doublé en qua­
tre ans ! 

Le profit des sociétés capitalis­
tes augmente évidemment avec 
l'augmentation du prix du fuel car 
l 'écart entre la consommation 
forfaitaire et réelle reste. lui, le 



DANS LES VILLES 
faut donc mener les luttes de 
éontrôle sur le logement, la 
consommation, l'école, de 
front. 

C'est le sens de la campa­
gne du PSU pour le contrôle 
populaire. Les luttes des or­
ganlsatlo ns syndicales et 
des associations populaires 
doivent converger. Envlsa-

ger, au nom des programmes 
électoraux, le travailleur 
comme un portefeuille qui se 
remplit d'un côté et se vide 
d'un autre, l'enfermer dans la 
logique de multiples associa­
tions séparées et catégoriel­
les, c'est se condamner à 
l'impuissance. 

Les victoires acquises par 

la classe ouvrière Italienne 
dans les luttes d'autoréduc­
tlon des loyers, du prix des 
transports, des Impôts, l'ont 
été parce qu'elles ont été pri­
ses en charge et animées par 
des syndicats ouvriers. Elles 
montrent la vole. 

A leur manière, les mili­
tants de la fédération bre-

comment ils nous volent 
même ! En effet, le P1 et -le P2, 
bien que forfaita i res, sont 
augmentés directement en fonc­
tion du prix du combustible (hec­
tolitre ou tonne de fuel ; m3 de 
gaz): Un vol légal : c'est le sys­
tème du désordre établi 1 

Comment intervenir ? 

Depuis l 'an dernier, l'Etat ac­
corde une allocation forfaitaire 
de chauffage· à ceux qui o'nt déjà 
)'allocation-logement. C'èst un 
"succès partiel de la lutte des loca­
·.taires. Partiel · seulement1. car . 

.,:.çd'une part, l'allocation . ne ·· tient 
. pas compte de la dé,per:ise réelle; 
· et d 'autre part, ellè ne réduit en 
: rien. les profits des: socïétés ·pri­
. vée~. li 'faut donc.aller plus loin et 
contrôler les charges. 

. ·.La ·plupart des.lÙttes ·des•iàca­
.taire's 'de ces dernières années, 

·. ont pris en charge· ce problème 
avec quelques succès spectacu­
laires en Bretagne (Rennes, 
Brest...). 

1. Chaque association defoca­
taires peut avoir accès aux factu­
res et connaître le Pl et le P2 en le 
demandant à leur Office (loi de 
1948). 

2. Le profit maximum de la so­
ciété est fait surtout sur le P1 : la 
société qui achète son gaz ou son 
fuel en gros le revend à l'Office 
avec un profit. Entre la consom­
mation forfaitaire (facturée à l'Of­
fice et donc aux locataires), et la 
consommation réelle, il y , a des 

• 

écarts parfois importants. Or, 
pour un climat donné, et les lm­
m.è u b les aux normes de 
construction données, il est pos­
sible d 'évaluer la consommation 
réelle (quand le relevé « à la 
source » ou au compteur n'est 
pas possible). On consultera à ce 
sujet la brochure (!• la vérité sur 
les charges locatives ») réalisée 

· en 1974 par la CNAPF (28, bd de 
Sébast9pol, Paris 75004). 

contrats, etc.) Le rapport de force 
se crée par la lutte collective, 
même ·si certains points d'ap­
pui dans les -Offices peuvent 
s',avérer utiles ... 

Dans le domaine des charges 
locatives, la responsabilité du ca­
pitalisme, mais aussi des 
Conseils d'administration des Of­
f ices est très lourde. Les asso­
ciations ont toujours intérêt à 
étudier de près leur composition 

3. Quand l 'écart et le profit de en termes de classes sociales. 
la société privée sont évalués, il .. '<';---0.lf&Rd un administrateur est avo­
f,aut passer à l'attaque. -~on.trai- .. ,-,. ;,:.._c?t commerçan_t, ou offici~r de 
rement à ce qu'a ffirni~nt-.les di- - : •i1.::-J11.e ~n retraI_te, . le " . soc_1al »., 
recteurs et présidents d 'Office et ça fait ~1en, mai~ on a touiours 
les complices des sociétés pri- une ·oreille attentive· du côte des 
vées, Il est possible de modifier PDG des entreprises privées ... 
un è;ontrat de chauffage en cours 
d'exercice. ·Sans 'déboires pour 
·1es locataires, le P1 ne peut être 
enlevé du contrat par un simple 

. avenan,, c;est-à-dire que, la 
· . · consommation réelle de combus­

tiple peut être directement prise 
en charge par l'Office et retirée à 
la société privée. L'exemple de la 
ZUP de Brest (Comité de Dé­
fense des locataires HLM-LN, 8, 
square du Poitou - Brest, 29200) 
est particulièrement significatif. 

Pour lutter contre l 'exploita­
tion des locataires HLM, il faut 
« collectiviser » les charges loca­
tives, c'est-à-dire (l 'abord exiger 
la prise en charge intégral~ des 
entretiens et du chauffage collec­
tif par les Offices et, en même 
temps, Imposer le contrôle des 
locataires sur les dépenses (ac­
cès . aux documents : factures; 

blanches, vertes, 
·. ro~es ... ·. 

Or l'Office distingue soigrieu­
. sement' entre sa gestion, dont la 
·direction et le Conseil d'adminis-

. · tration sont re.sponsables, et le 
r.ecouv_rentent des loyers, confié 
au r·eceveur de l'Officé · et au 
Trésor public: ' . 

Quand une contestation col­
lective s'élève, chacun·se renvoie 
la balle ... au dépens des locatai­
res. Il ne faut donc pas se laisser 
·piéger par cette tactique, d'autant 
plus que le Trésor public dispose 
à !:égard des contestataires de 
moyens de répression. 

D'après la loi, les loyers et 
charges locatives sont assimilés à 
des impôts et la répression du 

tonne du PSU ouvrent une 
brèche en Imposant un ·con­
trôle de la politique des 
·HLM. Nous publions donc une 
partie de leur dossier consa­
cré à la lutte sur les charges 
locatives. Y .S. ■ 

(1) HLM de Bretagne : 2 F PSU­
Bretagne-Docurpentation en vente à 
la librairie Syros, 9, rue Borromée -
75015-Paris. 

percepteur suit un processus 
bien défini. Concrètement, il 
s'agit de la lettre « blanche » 
(simple rappel),« verte» (délai de 
12 jours), « rose ., (délai de 3 
jours), « bleue ., (exécutoire avec 
frais à payer et amende pouvant 
atteindre 10%), puis la saisie ren­
due exécutoire par le préfet et le 
maire. 

La tactique des Offices consiste 
à confondre toutes les sommes 
versées par les locataires. Ceci 
est illégal ; les charges locatives 
11e s·ont dues qu'à la fin d~ l'exer­
clce·(de l'année}".Théoriquement, 
si le locataire paye son loyer brut 
et le précise sur son chèque ou à 
la caisse, il a donc un délai pour 
réag ir. Ce droit, il faut le faire va­
loir. 

Par contre la su.spension du 
paiement du loyer brut (ou d 'un 
montant équivalent à un mois de . 
loyer) peut déclen·cher le proces­
sus immédiatement. De plus, 
quand trois -mois de loy~r~ bruts 
n'oflt pas été payés, la. CAF peut 
verser direètement l'allocation­
logemerit et de chauffage à !'.Of­
fice d'HLM sur sa demande. 

Le jour où les locataires de 
Rennes à Brest, de Quimper à 
Fougères, de Nantes 1à Saint­
Brieuc se mettront à comparer 
leurs loyers et les chàrges locati­
ves ... certaines sociétés capitalis­
tes commenceront à trembler. 

Extraits de 
«COMBAT SOCIALISTE 

BRETAGNE » ■ 
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11 aura donc fallu que cinq mllltants ouvriers soient assassi­
nés à Burgos, Barcelone et Madrid, pour que Giscard d'Es­
taing fasse dire que « l 'Elysée et le gouvernement n'étaient pas 
restés indifférents ». Et de mettre en avant les avantages de la 
diplomatie secrète, et de déplorer la rapidité des réactions de 
la plupart des autres gouvernements européens ... 

0 
Celui qui voulait donner 
de la France une 
« Image externe Ubé­

rale » apparaît s011s u~. jour 
cru, comme un misérable Tar­
tuffe, doublé d'un boutiquier. 

' 
?ar nul n'ignore que le capi­

talisme français participe de 
plus en plus activement - en 
concurrence ouverte avec l'Al-
1 emag ne fédérale et les 
Etats-Unis - au développe­
ment de l'économie espa­
gnole. Les intérêts de grandes 
entreprises françaises, telles 
Renault ou Michelin, sont de 
plus en plus étroitement im­
briqués, non seulement avec 
ceux des bourgeoisies espa­
gnol~s. ,mais aussi avec l'ap­
pareil ~ Etat franquiste, et -
quand 11 y a grèves et mouve­
ments sociaux - avec sa po-
1 ice. 

Al_ors même qu'une grande 
partie de la bourgeoisie espa­
gnole prend ses distances par 
rapport au régime, et cherche 
un type de " solution démo­
cratique» qui faciliterait son 
entrée dans le Marché com­
mun et permettrait de t[Ouver 
un nouvel équilibre économi­
que, politique et social (solu­
tion vaine : voir l'article de 

Marc Echeverry page 7) , Gis­
card d'Estaing décide lui, avec 
Kissinger, de soutenir Franco. 

Cette position s'avérant in­
tenable aux yeux de l'opinion 
publique française, il met en 
avant deux explications. La 
premièr ... , i1élas reprise avec 
autant de tartufferie - sans 
parler d'une méconnaissance 
aveuglante· de la situation 
réelle espagnole - par Mau­
ric-e Duverger dans Le Monde 
consiste à évoquer le nationa~ 
lisme très chatouilleux des 
Espagnols, et du coup de re­
douter les effets déplorables 
qu'auraient les manifestations 
à l'étranger, sur une sensibi­
lité hispanique ~xacerbée. La 
deuxième relève des « grands 
desseins », apparus sous 
Pompidou, et toujours affi­
chés, concernant la politique 
méditerranéenne de la 
France ... 

moins que jamais 
Les deux arguments ne 

sont que paravents, qui ne re­
posent sur aucune donnée 
réell'e. Moins que jamais les 
peuples d'Espagne ne s~ re­
connaissent, si peu que ce 
soit, dans le système fran-

quiste. L'horreur est au­
jourd 'hui à son comble. Lavé­
rité est que la classe ouvrière 
les peuples d'Espagne, s~ 
souvenant de 1945, savent 
qu' il leur appartient de pren­
dre eux-mêmes leurs·attaires 
en main. 

Si quelque chose subsiste 
c 'est un certain scepticism~ 
par rapport à l 'action du mou­
vement ouvrier international. 
Mais quand celle-ci se dé­
clenche, quand la solidarité 
active et massive se produit 
c'est la joie qui envahit les ate~ 
liers et les usines. A tous les 
niveaux. J 'en porte témoi­
Qnage concret, après de mul­
tiples entretiens. 

11 est une manière de parler 
~e l'Espagne éternelle et de sa 
f1e!"'é ombrageuse, de porter 
" 1 Espagne au cœur » -

certes pas comme Neruda 
mais en bandoulière _ qui• 
frise l ' indécence et he~rte 
elle, les sentiments non seu~ 
lement des militants mais de 
tous les peuples d'Espagne. 
Au surplus et à propos de ce 
nationalisme, comment 
peut-on feindre d'ignorer les 
pro_b(èmes basque, catalan, 
galIc1en... .. Excès sépara­
tiste », dit Duverger, parlant 
comme un vulgaire Chirac. 

Reste la " politique médi­
terranéenne » de Giscard. Ses 
choix sont évidents. 

Tout le temps où la junte si­
nistre de Papadopoulos eut le 

pouvoir en Grèce, elle bénéfi­
cia de l 'appùi français. Au­
jourd 'hui, c 'est Caramanlis 
que l 'on consol ide, afin d 'évi­
ter que les forces socialistes 
développent leur action. 

une méditerranée 
allantique 

Au Portugal, pendant toute 
la première phase de la révolu­
tion, Giscard a refusé tout ap­
pui économique et pesé de 
tout son poids pour que la· 
CEE fasse de même. Il fallait 
réunir des conditions pol iti­
ques que les révolutionnaires 
portugais n'entendaient pas 
lui donner. 

De fait, la politique médi­
terranéenne de Giscard relève 
d 'une double préoccupation : 
préserver à la fois les Intérêts 
du capitalisme français dans 
cette région du monde, et le 
flanc sud européen de l'OTAN. 

Nous voici loin de l'humani­
tarisme réaliste proclamé ... 

Nous savons, quant à nous, 
quelle est la vraie voie. Elle 
nous est indiquée, avec une 
boulev~rsante sérénité, quel­
ques m inutes avant de mourir 
s~us le~ balles du peloton 
d exécution, par Txiki quand 
il dit à sa mère : " Dia-leur 
qu'il faut avant tout s'unir et 
lutter ». 

Christian GUERCHE ■ 


